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envisagé pour permettre aux élèves fréquentant cette école de
se rendre dans un établissement plus éloigné de leur famille,
il conviendrait d ' informer les familles qu'elles devraient solliciter
auprès des maîtres de l'école d'accueil, dès la rentrée scolaire
d'octobre 1965, soit une bourse d'entretien. si les enfants mangent à
la cantine et rentrent chaque soir à la maison, soit le rembourse-
ment d'une partie des frais de pension que les parents auront
engagés pour assurer la fréquentation scolaire de leurs enfants.
Se référant à ces instructions, le directeur d'un établissement d' en-
seignement privé a sollicité de M . l' inspecteur d'académie le rem-
boursement des frais d'internat pour deux élèves inscrits à son
établissement à la suite de la fermeture de l'école en cause. En
réponse à cette demande, M. l ' inspecteur d'académie a fait savoir
que l'arrêté du 23 février 1962 ayant été pris en application du
décret n" 53-818 du 5 septembre 1953 les dispositions de l'article 5
dudit arrêté ne visent que les élèves des écoles publiques, et qu'en
application de la circulaire n" 10092 du 23 octobre 1963. les élèves
des écoles privées ne peuvent prétendre au bénéfice de ces
dispositions. Or, en la circonstance, les familles intéréssées n'ont
pas le choix de leur école puisqu' il n 'existe dans les environs
que deux écoles privées faisant internat ou cantine. Il lui demande
qu'elle mesure il envisage de prendre en vue de mettre fin à
cette situation, qui place les familles dont les enfants fréquentaient
l'école ayant fait l'objet d'une décision de fermeture devart de
graves difficultés financières et s' il n 'estime pas équitable
d'étendre les avantages prévus à l'article 5 de l'arrêté du 23 février
1962 aux élèves des établissements privés, dès lors que leur inscrip-
tion fait suite à la fermeture d'une école publique. (Question du
8 décembre1965.)

Réponse. — La fermeture des écoles à faible effectif n'est envi-
sagée que si les moyens d'accueil peuvent être assurés par une
école publique voisine et susceptible de recevoir les élèves de
l' école supprimée. Des instructions précises ont été données par la
circulaire du 28 juillet 1964 pour que, avant de procéder à une
fermeture d'école, les autorités académiques s'assurent de la possi-
bilité d'organiser un service de transport à destination de l' école
d 'accueil et prévoient les conditions dans lesquelles les enfants
pourront recevoir le repas de midi. Lorsque, en l'absence de can-
tine, la nourriture doit être prise chez l'habitant, une bourse
de fréquentation scolaire peut être accordée à la famille. Il faut
préciser que la solution consistant à inviter les familles à recou-
rir à l' internat doit être rejetée en principe. II n 'est pas souhai-
table, à plus d'un titre, d' imposer l'éloignement du milieu fami-
lial à de jeunes enfants . L'honorable parlementaire est invité à
préciser la situation particulière à laquelle il a bien voulu s'in-
téresser afin qu'une étude attentive soit entreprise et qu'éventuel-
lement des instructions puissent être données en vue d' une appli-
cation libérale des dispositions rappelées ci-dessus.

17329. — M . Maurice Schumann expose à M. le ministre de l'éduca-
tien nationale que les décrets du 25 mai 1950 traitant du maximum
de services des professeurs des établissements classiques et modernes
des établissements d' enseignement technique et des écoles normales
ont déclaré que l' effectif des classes, qui intervient dans la déter-
mination de ce maximum, doit être apprécié au 15 novembre de
l 'année scolaire en cours; or, l ' instruction du 28 août 1961, qui avait
pour but d ' accélérer le paiement du service supplémentaire a prescrit
de se baser sur l'effectif du 15 octobre; mais les décrets du
20 août 1964, modifiant les décrets du 25 mai 1950, ont repris la
date du 15 novembre; tout en rappelant que la date du 15 octobre
permet un paiement plus rapide du service supplémentaire. Il lui
demande de préciser quelle date (15 octobre ou 15 novembre) il
convient d'adopter. (Question du 15 janvier 1966.)

Réponse. — La date du 15 novembre est bien celle qui doit être
retenue pour la prise eh considération des effectifs donnant lieu
à majoration ou à réduction de service, suivant les dispositions du
décret du 25 mai 1950 reprises dans le décret du 20 août 1964. Les
tableaux à la date du 15 octobre, mentionnés dans la circulaire du
28 août 1961, ont seulement pour but de permettre le paiement des
heures supplémentaires avant la fin du mois de novembre.

17337. — M. Henri Duffaut expose à M. le ministre de l'éducation
nationale que, depuis 1950, les instituteurs assurent. hebdomadaire-
ment dix.huit heures de service en vertu du décret n" 50-582 du
25 mai 1950. Par ailleurs, la circulaire du 16 juin 1958 laissait aux
Instituteurs délégués dans I' s lycées avant le 1" octobre 1958, le
choix entre la situation qui leur était appliquée et la situation nou-
velle qui exigeait d'euxvingt-quatre heures de service hebdomadaire.
II lui demandesi la circulaire n" 65. 50 du 4 février 1965 remet en

cause la situation des agents telle qu'elle était fixée par la circulaire
précitée du 16 juin 1958. (Question(du 15 jaurier 1966.)

Repense. — La circulaire du 16 juin 1958, qui concernait unique-
ment l'affectation d' instituteurs dans le premier cycle du second
degré, et leur attribuait un service de 24 heures, a laissé aux insti-
tuteurs en fonction dans les classes à cette date, la faculté de
conserver leur maximum de service initial de 18 heures. Une autre
circulaire du 28 septembre 1961 a précisé le régime qui résulte
de ces dispositions: le maximum de service des intéressés est fixé
à 18 heures s'ils enseignent dans le second cycle, à 24 heure s'ils
exercent dans le premier cycle. La circulaire du 4 février 1965 n' a
fait- sur ce point, que reprendre ce dispositions. Elle ne fait pas
obstacle au maintien en faveur des instituteurs qui exerçaient dans
le premier cycle des lycées avant le 16 juin 1958, de l'avantage que
représentait pour eux un service limité à 18 heures.

17339. — M. Hinsberger rappelle à M. le ministre de l'éducation
nationale que les diplômes concernant la profession bancaire sont
les suivants: 1" degré: certificat d'aptitude professionnelle d'employé
de banque; 2' degré: brevet professionnel d'employé de banque;
pour le 3' degré, qui constitue l' enseignement supérieur, les diplômes
délivrés actuellement sont ceux des écoles suivantes: école pratique
des hautes études et centres d'études supérieures de banque à Paris ;
institut technique de banque du Conservatoire national des arts et
métiers à Paris, Lyon, Lille et Reims. Du fait du petit nombre des
écoles préparant les diplômes du 3' degré, les titulaires du brevet
professionnel du second degré:ésidant en province et occupant déjà
un emploi salarié n'ont pratiquement pas la possibilité d'atteindre le
3' degré, sauf s'ils sont domiciliés à proximité de Lyon, Lille ou Reims.
Si l'on compare cette situation à celle des professions de la compta-
bilité, on s'aperçoit qu'il existe dans celles-ci, au niveau du 3' degré,
un brevet de technicien supérieur de comptabilité et gestion d'entre-
prise. Il lui demande s'il ne lui parait pas nécessaire que, par analogie,
soit institué un brevet de technicien supérieur de la profession
bancaire, de façon à permettre aux titulaires du brevet professionnel
d'employé de banque d'accéder à l'enseignement supérieur. (Question
du 15 janvier 1966.)

Réponse. — Il convient de souligner tout d'abord que, dans le
cadre général delaréforme des enseignements supérieurs. est prévue
la création d'instituts universitaires de technologie, qui constitueront
une des branches spécialisées et essentielles de ces enseignements.
C'est donc à la lumière des études actuellement entreprises en
matière de formation des cadres techniques supérieurs pour les
activités du secteur tertiaire que doivent être examinées les modalités
les plus adéquates de la formation des cadres des activités bancaires
à ce niveau. Il serait, dans ces conditions, prématuré de se prononcer
actuellement sur la question de savoir dans quelle mesure la
préparation des cadres techniques de cette profession doit donner
lieu à la création d'un ou plusieurs brevets de technicien supérieur
suivant les formes actuelles, ou d'un ou plusieurs diplômes délivrés
à la suite d'études qui seraient organisées dans des instituts univer-
sitaires de technologie. En tout état de cause, le ministère de l' éduca-
tion nationale retient d'ores et déjà l'intérêt que présente la mise
en place d'une formation supérieure répondant aux besoins de forma-
tion et de promotion des cadres techniques de la profession bancaire.

17444. — M . Duraffour expose à M. le ministre de l'éducation
nationale les ccnditions dans lesquelles les familles d' élèves du
lycée Henri-Martin de Saint-Quentin sont invitées à participer aux
classes de neige 1965-1966. Dans la note remise aux parents, il est
indiqué que « si les familles refusaient que leur enfant parte en
classe de neige», le proviseur « serait obligé de leur demander
de retirer leur enfant du lycée dès maintenant, afin de ne pas
perturber leur armée scolaire ». Il :ui demande s'il lui parait équitable
que les parents qui ne désirent pas envoyer leurs enfants en classe
de neige (le total des frais de participation est de 525 francs)
soient ainsi sanctionnés. (Question du 22 janvier 1966.)

Réponse. — Il est fait observer à l'honorable parlementaire que
les réponses à la note adressée aux familles pour les inviter
à inscrire leur enfant en classe de neige ont toutes été favorables.
Le chef de l'établissement n'a reçu à cette occasion aucune
protestation de la part des parents. Le retrait des élèves empêchés
de partir avec leurs camarades et leurs maîtres, ainsi que leur
inscription dans une classe de même niveau du même établissement
ou de l'école la plus proche, doivent nécessairement être prévus
lors de l'organisation des classes de neige. Il est préférable, dans
l'intérêt des élèves, que cette mutation ait lieu dès les premiers
jours de l'année scolaire. Une telle décision ne saurait en aucun
cas être considérée comme une sanction.
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17560 . — M. Mer expose à M . le ministre de l'éducation nationale
que, suivant les dispositions de l ' article 3 de l 'arrêté du 8 février 1965
relatif aux droits d'examen à percevoir des candidats au bacca-
lauréat de l'enseignement du second degré, le régime des exoné-
rations des droits d'examen en vigueur antérieurement est reconduit
pour l 'année 1964-1965 . Or, la circulaire n" 65427 du 23 nover-aime 1965
précisant que « le maintien provisoire du régime antérieur des
exonérations a été limité à l 'année scolaire écoulée » ; il s ' ensuit
que, pour l' année scolaire 1965-1966, toutes les réductions ou
exonérations se rapportant aux droits d ' inscription sont supprimées.
Il lui fait remarquer que cette mesure, qui pénalise particulièrement
les familles nombreuses, lesquelles ne bénéficient plus de la
réduction de 50 p . 100 qui leur était consentie, semble aller à
l 'encontre de la politique actuelle du Gouvernement d 'encoura-
gement à la natalité et de démocratisation de l'enseignement . II lui
demande : 1° les raisons qui ont motivé une telle décision ; 2" si, en
accord avec son collègue de l'économie et des finances, il ne
pourrait envisager de procéder à un nouvel examen des dispositions
précitées en vue de rapporter la mesure en cause. (Question du
29 janvier 1966 .)

Réponse . — L'augmentation considérable du nombre des can-
didats au baccalauréat pose à l 'administration des problèmes d 'orga-
nisation matérielle particulièrement difficiles. Il convenait donc de
prendre des mesures de simplification des procédures, notamment
en ce qui concerne la perception des droits d ' inscription . Dans ce
domaine, il a été décidé : a) de ne pas majorer le taux de ces
droits, bien que l'organisation de l'examen soit plus onéreuse pour
l ' administration du fait du rétablissement des épreuves orales pour
tous les candidats admissibles ; b) de supprimer le système de
réductions de 50 p . 100 du taux ; c) de ne pas demander un
deuxième versement aux candidats admis à se présenter à la
session de septembre . Ces mesures constituent donc, dans leur
ensemble, un allégement de la contribution financière demandée
aux familles . C' est pourquoi il n ' est pas envisagé de les modifier.

17566. — M . Jean Moulin attire l ' attention de M . le ministre de
l' éducation nationale sur le fait qu' il n'existe actuellement aucune
règle générale fixée sur le plan national concernant les conditions
dans lesquelles les directeurs et directrices d'écoles primaires
élémentaires peuvent être déchargés d'un certain nombre d'heures
.l 'enseignement en contrepartie des obligations particulièrement
attachées à leurs fonctions de direction . En l ' absence de textes,
les décisions sont prises par les commissions paritaires départe.
mentales aboutissant ainsi à créer des situations très variables
suivant les lieux . Dans certains départements, des décharges par-
tielles d'enseignement sont accordées pour les directions de moins
de 10 classes, alors que, dans d'autres départements, aucune heure
de décharge n'est accordée à des directions de plus de 10 classes.
A l'intérieur même d'un département, des situations anormales se
sont établies, et l' on peut constater parfois que, sur deux écoles
voisines ayant approximativement le même nombre d'élèves et un
nombre de classes égal, l'un des directeurs bénéficie d'une décharge
complète d'enseignement, alors que l'autre doit assurer entièrement
ses trente heures d'enseignement comme ses adjoints . Il lui
demande si, pour mettre fin à ces anomalies, qui entraînent de
véritables injustices à l'égard des directeurs et directrices, il ne
conviendrait pas de faire paraître un texte — décret ou circulaire —
fixant en la matière une réglementation générale applicable sur
le plan national . 'Question du 29 janvier 1966 .)

Réponse. — La décharge de classe des directeurs d ' école est
prévue par les dispositions du décret du 2 août 1890. Aux termes
de ce texte réglementaire, peuvent seuls être dispensés de tenir
une classe les directeurs et directrices d ' école comprenant plus
de cinq classes et plus de 300 élèves . L'octroi des décharges ne
saurait être automatique . La classe primitivement tenue par le
directeur ou la directrice devant être pourvue, il demeure limité
par les disponibilités en postes budgétaires, ceux-ci étant utilisés
en priorité pour l 'accueil des élèves soumis à l 'obligation scolaire.
Cependant, afin d ' apporter dans toute la mesure du possible une
solution à ce problème, MM . les inspecteurs d 'académie ont été
invités, par circulaire en date du 4 janvier 1954, à mettre à h
disposition des directeurs et directrices d ' école dont les tâches sont
particulièrement lourdes des remplaçants qui assurent un jour par
semaine et dans chaque école à tour de rôle le service scolaire
du directeur ou de la directrice, permettant à ceux-ci de consacrer
cette journée aux démarches et travaux administratifs qui leur
incombent . Il est apparu toutefois que ces mesures ne permettent
pas de régler au mieux le problème posé et que, par ailleurs, des
directives précises devaient être données aux autorités académiques
quant à l'octroi des décharges . C'est pourquoi des isntructions
vont être adressées dans les prochains jours à ce sujet aux recteurs
et aux inspecteurs d'académie.

17571 . — M. Lucien Richard rappelle à M. le ministre de l'édu-
cation nationale la réponse qu 'il a bien voulu faire à sa question
écrite n' 13872 (J. O ., débats Assemblée nationale, n " 43, du 10 juin
1965, page 1943) relative à l 'équivalence des diplômes exigés pour
enseigner dans les collèges d enseignement général . Cette réponse
faisait état d 'une étude entreprise, à cet égard, de telle sorte que
puisse être réglée la situation des maîtres ne possédant pas le
baccalauréat, enseignant dans les établissements publics ou dans
les établissements privés sous contrat, mais titulaires de diplômes,
tel que le certificat d'études littéraires générales ipropédeutique)
obtenu avec dispense du baccalauréat en application de l ' arrêté du
5 avril 1957 a fixé l 'accès aux facultés des lettres, grâce à un
examen spécial dispensant du baccalauréat, en vue de l ' obtention
de la licence et des autres titres universitaires pour lesquels le bac-
calauréat est normalement exigé. Cette réponse étant relativement
ancienne, il lui demande que! est le point actuel des études entre-
prises sur ce sujet et à quelle date peut être espérée la parution des
textes à intervenir en ce domaine. (Question du 29 janvier 1966 .)

Repense . — Ainsi qu ' il a été répondu à la précédente question
écrite posée par l'honorable parlementaire, la question des titres
de capacité requis pour enseigner dans les collèges d'enseigne-
ment général a fait l ' objet d 'études, notamment sur les consé-
quences que pourrait avoir, dans différents domaines, une revision
des textes organiques sur ce point. Mais aucune conclusion pratique
ne peut en être tirée pour l 'instant, car la structure des enseigne-
ments supérieurs va se trouver prochainement modifiée, ce qui
réagira sur la nature des diplômes qui seront exigés des diverses
catégories de personnels enseignants. Il convient donc d 'attendre
que les textes en préparation soient fixés dans leur forme défi-
nitive avant de soumettre aux instances autorisées un projet réorga-
nisant les certificats d 'aptitude aux fonctions d 'enseignement déjà
existants.

17775. — M. Maurice Schumann àemande à M . le ministre de
l'éducation nationale st, compte tenu de l ' arrêté du 3 janvier 1966
qui étend aux personnels des restaurants et cités universitaires les
mesures d 'éviction prévues par l 'arrêté du 30 juillet 1964 en cas de
maladie contagieuse d ' une personne vivant au foyer, le personnel
des restaurants et cités universitaires qui se verra dans l 'impossi-
bilité de travailler pendant une certaine période de par l ' arrêté du
3 janvier 1966, percevra son salaire pendant cette période comme
il serait normal. (Question du 12 février 1966 .)

Réponse . — L ' arrêté du 3 janvier 1966 a étendu aux personnels
des restaurants universitaires les dispositions de l'arrêté du 30 juil-
let 1964 fixant les mesures à prendre à l 'égard du personnel des
établissements d'enseignement publics et privés en cas de maladies
épidémiques et contagieuses . Cet arrêté prévoit notamment des
mesures d'éviction temporaire à l'égard des personnels au foyer
desquels vivent une ou plusieurs personnes atteintes de certaines
maladies contagieuses limitativement énumérées. Les personnels
des établissements relevant des services des oeuvres universitaires
qui seront concerc :és par l'application de ces dispositions continue-
ront à percevoir leur salaire normal pendant cette période d'éviction
forcée .

EQUIPEMENT

16761 . — M. bilieux expose à M . le ministre de l ' équipement que
les auxiliaires routiers constituent une catégorie de personnel parti-
culièrement défavorisée en ce qui concerne leur salaire et leur
retraite, et sont victimes de la situation paradoxale suivante : du fait
de la réduction du personnel titulaire, ils sont rarement titularisés
alors qu ' ils sont employés pratiquement en permanence et rem-
plissent en général les tâches d 'agents de travaux . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1" pour porter le chiffre des
effectifs du personnel titulaire au niveau des besoins réels en per-
sonnel permanent ; 2" pour permettre aux auxiliaires travaillant
en permanence depuis de nombreuses années d ' être titularisés afin
de bénéficier : a) d 'un salaire correspondant à leur travail ; b) de la
retraite . (Question du 19 novembre 1965 .)

Répou`e . — Les tâches confiées aux auxiliaires routiers sont
directement liées à l'importance de l'entretien du réseau et sont
essentiellement fonction du rythme et des conditions d ' exécution
des travaux . Leur nombre et la durée de leur utilisation sont donc
essentiellement variables et il ne peut être question de doter ces
agents d 'un statut qui aboutirait inévitablement avec le temps à
rendre permanents ces auxiliaires temporaires et, par cette vole
détournée, à augmenter le nombre des agents relevant de la fonc-
tion publique. Par contre, il serait peut-être souhaitable de rechers
cher pour ces auxiliaires routiers une uniformisation des conditions
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de l'emploi . Une étude en ce sens est d'ores et déjà entreprise en de 2.412) ; mais, en réalité, aux emplois de techniciens supérieurs
rapport avec les échelons régionaux des ponts et chaussées. et de chefs techniciens, s'ajoutent tous ceux des corps spéciaux,

ce qui procurent donc aux techniciens 1 .354 emplois de débouché

17117. — M. Davoust expose à M. le ministre de l'équipement
que, dans le corps des E . S. A. qui comprend 248 agents, il n 'y
a eu aucune création d' emplois en 1965 et que les TNA/1 répon-
dant aux conditions statutaires à Grigny, Chevennes, Bordeaux,
Marseille, dans les maintenances des régions, des tours de contrôle
et C. C. R. attendent d'être nommés. Les TNA/1 qui exercent
outre-mer et qui ont droit à l'intégration dans le corps des E . S. A.
s 'inquiètent, eux aussi, du sort qui leur sera réservé. Compte tenu
des seuls 83 emplois créés au titre de 1966, il lui demande :
1° comment il compte régler l' ensemble du problème posé, alors
que le total des TNA/1 qui attendent d'être titularisés dans le
corps des E . S. A. serait du même ordre que l'effectif actuel de
ce cor p s ; 2° comment il compte faire nommer aux grades supérieurs
du corps des E. S . A. tous ceux qui devaient être dans ces grades,
compte tenu des activités professionnelles exercées. (Question du
18 décembre 1965 .)

Réponse . — L' effectif du corps des électroniciens de la sécurité
aérienne avait été fixé à 250 en 1964 en .fonction des besoins
qui n'avaient pu être calculés que sur une situation statistique
de 1963, alors seule connue. L'évolution du trafic devait entrainer
une augmentation d ' effectif dont le volume n'a pu être apprécié
qu'à une date trop tardive, eu égard au calendrier des travaux
budgétaires, pour être traduit dans la loi de finances pour 1965.
Les 83 créations d 'emplois, inscrites en 1966, correspondent à cet
ajustement. En accord avec le ministre de l'économie et des finances,
les techniciens de la navigation aérienne qui exerçaient en 1965
des fonctions d'électroniciens de la sécurité aérienne vont être
nommés incessamment, avec effet rétroactif . En ce qui concerne le
passé, la situation sera ainsi entièrement apurée . Pour l'avenir, une
procédure a été mise au point afin de permettre une adaptation
plus rapide des effectifs d'E. S. A. aux besoins, sans toutefois
déroger au principe 'de l'autorisation préalable des créations d'em-
plois par le Parlement . Les techniciens de la navigation aérienne
— installations — en service outre-mer pourront bénéficier de l'inté-
gration dans le corps des électroniciens de la sécurité aérienne
lorsqu'ils seront remis à la disposition du secrétariat général à
l'aviation civile, et s'ils sont affectés à un centre doté d' E. S. A.,
pour y exercer les fonctions prévues au statut qui régit ces person-
nels. Tous les T. N. A. installations ont statutairement vocation au
corps des électroniciens ; mais leur intégration est subordonnée par
le statut à l'acquisition de certaines qualifications et à l'affectation
dans un centre doté d'E . S. A. Les vacances d'électroniciens des
trois grades seront donc pourvues soit par la voie d'intégration,
soit par la voie de promotion de grade, au choix, parmi les candidats
remplissant les conditions statutaires d'ancienneté et de qualification.

17351 . — M. Davoust expose à M. le ministre de l'équipement le
problème résultant de l'application de pourcentages préétablis pour
le passage des techniciens de la navigation aérienne, personnels à
grande qualification professionnelle, à la catégorie de techniciens
supérieurs de la navigation aérienne et de chefs techniciens de
la navigation aérienne. Ces pourcentages, ne tenant pas compte
des besoins réels, ne permettent pas à environ 300 techniciens
de la navigation aérienne, remplissant les conditions exigées, d'être
nommés au grade .supérieur dans le cadre des dispositions statu-
taires transitoires prévues par le décret n° 62-92 du 15 janvier 1962.
Il lui demande comment il compte remédier à cette situation de
fait . (Question du 15 janvier 1966.)

Réponse. — Le nombre des emplois dans les grades supérieurs du
corps des techniciens de la navigation aérienne est fixé dans les
développements de la loi de finances. Comme pour les corps homo-
logues, et notamment ceux des techniciens de la météorologie et
d'assistants techniciens des ponts et chaussées, il correspond à
7,5 p. 100 de l'effectif du corps en ce qui concerne le grade de chef
technicien et à 17,5 p. 100 de ce même effectif en ce qui concerne
le grade de technicien supérieur . Il convient de rappeler que les
techniciens de la navigation aérienne ont, en outre, accès direct
et exclusif aux corps d'officier contrôleur de la circulation aérienne
et d'électronicien de la sécurité aérienne dont les indices terminaux
sont supérieurs respectivement de 53 à 30 points d'indice net à
ceux de leur corps d'origine. Les effectifs respectifs de ces diffé-
rents corps au budget de 1966 sont les suivants : officiers contrôleurs
de le circulation aérienne, 669 ; électroniciens de la sécurité

(669 + 333 + 25 p . 100 de 1 .410) . Ainsi donc, compte tenu des
sujétions particulières aux services chargés d'assurer la sécurité
de la navigation aérienne, les perspectives d'avancement des techni-
ciens de la navigation aérienne ont été plus que doublées . Il ne
semble pas justifié actuellement de modifier les proportions préci-
tées. Enfin, il faut souligner que, s'il est exact que les dispositions
transitoires d ' avancement prévues au décret n° 62-92 du 15 janvier
1962 expirent le 1°' janvier 1966, en ce qui concerne le grade de
technicien supérieur, et le janvier 1967 en ce qui concerne
celui de chef technicien, cela signifie que les fonctionnaires qui
remplissent les conditions d'âge et d'ancienneté pour accéder au
grade supérieur pourront désormais y être nommés en application
des dispositions permanentes, c'est-à-dire après avoir acquis les
qualifications exigées par celles-ci.

17352 . — M. Davoust expose à M. le ministre de l 'équipement le
problème posé au secrétariat général à l 'aviation civile, par le passage
des aides techniques de la navigation aérienne en catégorie M E 1.
Les possibilités de promotion étant actuellement limitée à 25 p. 100
de l'effectif du corps et ce, malgré les engagements pris, dépassant
le cadre propre du secrétariat général à l'aviation civile, plus de
200 aides techniciens ne• peuvent actuellement être nommés en
catégorie M E 1 bien qu' ils remplissent les conditions exigées. Il lui
demande ce qu 'il compte faire pour apporter une solution à ce
problème ainsi que pour obtenir le classement des aides techniciens

° de la navigation aérienne en catégorie M E 2. (Question du 15 jan-
vier 1966 .)

Réponse . — Les aides techniciens de la navigation aérienne, ainsi
d'ailleurs que les aides techniciens de la météorologie, sont régis par
les dispositions statutaires communes aux corps de catégorie C . A ce
titre, ils peuvent accéder, dans la limite de 25 p. 100 de l'effectif,
à l'échelle de rémunération immédiatement supérieure, c'est-à-dire
à l'échelle M E 1 . La situation réelle de ces agents, au regard de
l'avancement, compte tenu de la pyramide des âges et des ancien-
netés, a été exposée à M. le ministre d'Etat chargé de la réforme
administrative, notamment lorsque celui-ci a procédé à une étude
de ce problème portant sur l'ensemble des corps de catégorie
C et D . A diverses reprises, et notamment en réponse à d'autres
questions écrites, M. le ministre d'Etat chargé de la réforme adminis-
trative a fait connaître que l'enquête en cause avait révélé des
situations dont la diversité rendait délicate la mise au point d'un
assouplissement des dispositions précitées . II a également souligné
que cet assouplissement suscitait des problèmes financiers et qu'il
n'était donc pas possible, dans la conjoncture actuelle, de préciser à
quel moment des aménagements pourraient intervenir. Le second
problème, évoqué par l'honorable parlementaire, relatif à la revision
du classement indiciaire des aides techniciens de la navigation
aérienne et de la météorologie, a fait l'objet d'études attentives.
Cependant, les propositions tendant à relever de l'échelle E S 4 à
l'échelle M E 2 le classement hiérarchique de ces corps n'ont pu être
retenues par le Gouvernement . Rien ne permet de penser qu'un
nouvel examen de ce problème puisse être envisagé à l'heure actuelle.

17578. — M. Jean Moulin expose à M . le ministre de l'équipement
que les personnels chargés de l'entretien des routes et du service
des ponts et chaussées (auxiliaires routiers, agents de travaux,
ouvriers des parcs des ponts et chaussées, conducteurs des travaux
publics de l'État) ont éprouvé une vive déception du fait qu 'e'icune
mesure permettant une améliorat`.on de leur situation administrative
n 'a été prévue dans le budget de 1966, contrairement aux promesses
qui leur ont été faites à plusieurs reprises . D'autre part, malgré
l'importance croissante des tâches qui leur sont confiées, les effectifs
de ces agents ont été réduits dans de sérieuses proportions puisque
l'on compte, en 1965, 12 .000 agents de travaux de moins qu 'en 1948
et qu'il serait projeté d'en supprimer à nouveau 3 .000 entre 1966
et 1970. Dans ces conditions, pour assurer une entretien satisfaisant
des routes, les agents sont contraints de faire des heures supplé-
mentaires et celles-ci sont insuffisamment rémunérées en raison du
manque de crédits . Enfin, les indemnités apportées aux agents
chargés de conduire les tracteurs de déneigement, les camions ou les
engins de chantier — indemnités qui correspondent à la fois à la
qualification professionnelle, à la responsabilité de conduite des
engins et aux sanctions pénales qui peuvent être encourues en cas
d'accident — sont d'un montant absolument dérisoire. II lui demande



12 Mars 1966

	

ASSE11IILEE 11A1'10\AI.E

	

397

comment il envisage d 'apporter à cette situation toutes les améliora-
tions que commande l ' équité et quelles mesures sont prévues en
faveur des diverses catégories d'agents intéressés . (Question du
29 janvier 1966 .)

Réponse . — La première étape ed la réforme des structures des
services des ponts et chaussées s ' achève. La productivité des ser-
vices y a été recherchée sans faiblesse, parallèlement à un effort
soutenu de promotion sociale . Une part importante des crédits
mis à ma disposition a été consacrée à cet effet, notamment en
faveur des conducteurs des travaux publics de l'Etat et des agents
de travaux des ponts et chaussées pour lesquels les nouveaux
statuts particuliers intervenus respectivement le 16 octobre et le
31 juillet 1961 ont créé les grades de conducteur principal et
d 'agent breveté . Une nouvelle transformation de ces structures
est en préparation compte tenu de l'accroissement des tâches
normales et spécialisées et de missions nouvelles qui se font
jour dans de nombreux domaines . Les études correspondantes ne
sont pas terminées et font l'objet de pourparlers entre le ministère
de l'économie et des finances, celui de la réforme administrative et
les services du ministère de l'équipement . Les conducteurs des
travaux publics de l'Etat et les agents de travaux des ponts et chaus-
sées ne manqueront pas de bénéficier dans toute la mesure du
possible, des transformations de postes susceptibles d'intervenir à
ce titre. Par contre, compte tenu de la précarité des tâches confiées
aux auxiliaires routiers dont le nombre et la durée de leur utili-
sation extrêmement variables sont directement liés à l'importance de
l'entretien du réseau routier et sont essentiellement fonction du
rythme des travaux, il ne peut être question de les doter d'un
statut particulier qui aboutirait inévitablement avec le temps à
rendre permanents ces auxiliaires temporaires et, par cette voie
détournée, à augmenter le nombre des agents relevant de la fonc-
tion publique. En revanche, il parait souhaitable de rechercher
une uniformisation de leurs conditions de rémunération actuelle-
ment très diverses en les rattachant, par exemple, à une échelle
de salaires de référence qui laisserait néanmoins- un maximum de
souplesse aux chefs de service afin qu'il puisse être tenu compte
au moment de l'embauchage des conditions locales de l'emploi . Une
étude en ce sens est d 'ores et déjà entreprise en rapport avec les
échelons régionaux des ponts et chaussées. L'intervention du
décret n" 65-382 du 21 mai 1965 relatif aux ouvriers des parcs et
ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes admis au
bénéfice de la loi de 1928 a apporté une amélioration de la situation
de ces agents notamment : e) la rehausse du niveau professionnel
en ne réservant l 'accès à ce cadre qu'aux ouvriers qualifiés ; b) l'ins-
titution d ' une commission consultative paritaire qui associe les
ouvriers aux décisions prises à leur égard par l'ingénieur en chef
des ponts et chaussées ; c) la prise en compte dans le calcul de
l'ancienneté de la totalité des services militaires obligatoires pré-
vus à l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de
l'armée . L'arrêté interministériel du 21 mai 1965 a, par ailleurs,
apporté au personnel dont il s 'agit une revalorisation provisionnelle
des salaires de 4 p . 100 à compter- du 1" janvier 1965, pourcentage
porté à 6 p . 100 à compter du 1" avril 1965 . Les salaires des ouvriers
permanents demeurent, comme par le passé, rattachés aux salaires
minima garantis du secteur privé à l'industrie ries travaux publics
dans la Seine . Ces minima n'ayant pas été effectivement augmentés
depuis ie mois d'avril 1963, la décision prise par l'administration
dans le cadre de l'arrêté précité constitue donc une mesure favo-
rable prise à l'égard de cette catégorie de personnel, à valoir sur
les futures et éventuelles augmentations des salaires du secteur
privé de référence. Par ailleurs, un arrêté interministériel du
3 août 1965 relatif à la restructuration des classifications profession-
nelles des ouvriers permanents, a revalorisé notamment la situation
des agents de maîtrise et des conducteurs de véhicules poids lourds
et a entraîné un accroissement appréciable de la masse salariale.
La mise en oeuvre de ces deux améliorations de la situation de ces
agents n'a pas permis d'envisager dans l'immédiat, une augmentation
complémentaire de cette masse salariale qui serait résultée d 'une
modification des taux de la prime d'arcienneté ; l'examen de cette
question a dû être provisoirement différé en fonction notamment
d'une variation éventuelle de l'indexation des salaires dans le
secteur privé . En ce qui concerne le paiement d'heures supplémen-
taires, l'administration a effectivement éprouvé de sérieuses diffi-
cultés pour assurer une juste répartition entre les services exté-
rieurs des crédits de l'espèce compte tenu de l'importance des
demandes par rapport aux masses budgétaires disponibles qui n 'ont
pas été revalorisées depuis plusieurs années. Toutefois, pour tenir
compte de la situation anormale signalée par quelques départements,
il a été aussitôt procédé à une mise au point qui a permis d'attri-
buer des crédits assez substantiels aux services où la situation était
la plus critique, afin de régler dans l'immédiat la plupart des
heures supplémentaires en instance ; par ailleurs toutes dispositions
ont déjà été prises à l'effet d'ouvrir dans l'immédiat les crédits
complémentaires correspondant aux heures supplémentaires dont
le règlement n'avait pu être satisfait en fin d'année 1965 .

17790. — M . Barnlaudy attire l'attention de M . le ministre de
l'équipement sur la situation défavorisée dans laquelle se trouvent
les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées . Le nouveau
statut qui leur a été octroyé récemment ne peut leur donner satis-
faction étant donné que toutes les dispositions comportant une
incidence financière, qui avaient été prévues par le groupe de
travail, ont été supprimées. En particulier, une solution doit
toujours être apportée au problème de l'échelonnement de car-
rière . Les salaires minima garantis applicables dans l'industrie des
travaux publics de la Seine, d 'après lesquels sont fixés les salaires
de base des ouvriers des parcs et ateliers, n'ont pas été augmentés
depuis avril 1963. L ' augmentation de 6 p . 100 qui a été accordée
en 1965 aux salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et
chaussées ne permet pas de rattraper le retard pris au cours des
années antérieures. Sur 12.000 ouvriers des parcs et ateliers,
4.000 seulement sont titulaires . Les auxiliaires attendent depuis
longtemps une titularisation qui leur a été promise grâce au
système de fends de concours et il ne semble pas qu'une décision
doive intervenir prochainement à ce sujet . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour apporter à ces différents pro-
blèmes une solution équitable. (Question du 12 février 1966.)

Réponse . — L'intervention du décret n° 65-382 du 21 mai 1965
relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées
et des bases aériennes admis au bénéfice de la loi de 1928 a apporté
une amélioration de la situation de ces agents notamment : la
rehausse du niveau professionnel en ne réservant l ' accès à ce
cadre qu 'aux ouvriers qualifiés ; l'institution d'une commission
consultative paritaire qui associe les ouvriers aux décisions prises
à leur égard par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ; la
prise en compte dans le calcul de l'ancienneté de la totalité des
services militaires obligatoires prévus à l'article 7 de la loi du
31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée. Un arrêté intermi-
nistériel du 21 mai 1965 a, par ailleurs, apporté au personnel dont
il s'agit une revalorisation provisionnelle des salaires de 4 p . 100
à compter du 1" janvier 1965, pourcentage porté à 6 p . 100 à
compter du 1" avril 1965. Les salaires des ouvriers permanents
demeurent, comme par le passé, rattachés aux salaires minima
garantis du secteur privé à l'industrie des travaux publics dans la
Seine. Ces minima n'ayant pas été effectivement augmentés depuis
le mois d'avril 1963, la décision prise par l'administration dans le
cadre de l'arrêté précité constitue donc une mesure favorable p rise
à l'égard de cette catégorie de personnel, à valoir sur les futures
et éventuelles augmentations des salaires du secteur privé dc,
référence . Par ailleurs, un arrêté interministériel du 3 août 1965
relatif à la restructuration des classifications professionnelles des
ouvriers permanents, a revalorisé notamment la situation des
agents de maîtrise et des conducteurs de véhicules poids lourds et
a entraîné un accroissement appréciable de la masse salariale globale.
Toutes instructions utiles ont été données en temps opportun aux
ingénieurs en chef des services extérieurs en vue de la mise en
application de ces deux décisions dont la seconde était en tout
état de cause subordonnée à la consultation préalable de la com-
mission consultative paritaire, formalité qui n'a pu être effec-
tivement accomplie qu'après les résultats des élections des mem-
bres représentant le personnel qui se sont déroulées le 15 octobre
dernier . De nouvelles instructions complémentaires ont été données
par ailleurs afin que le reclassement dans la nouvelle classifica-
tion des différentes catégories professionnelles d'ouvrier soit opéré
rapidement et complètement. La mise en oeuvre de ces deux amélio-
rations de la situation des agents en cause n'a pas permis d'envi-
sager dans l'immédiat une augmentation complémentaire de la
masse salariale qui serait résultée d'une modification des taux de
la prime d'ancienneté ; l'examen de cette question a dû être provi-
soirement différé en fonction notamment d'une variation éventuelle
de l'indexation des salaires dans le secteur privé . En vue de répartir
entre les départements et l'Etat la charge afférente aux rémuné-
rations du personnel ouvrier occupé au sein des parcs et ateliers des
ponts et chaussées qui consacrent une part importante de leurs
activités au service des collectivités locales, la majorité des conseils
généraux est disposée à voter des crédits pour le versement à
l'Etat de fonds de concours. Ces dispositions permettraient l'affi-
liation au régime de retraites de la loi du 21 mars 1928 d'importants
effectifs d'ouvriers auxiliaires depuis longtemps confirmés dans leur
emploi . Si le ministère de l'intérieur a donné son agrément à cette
procédure, un accord identique n'a pas encore été obtenu du
département des finances et cette mesure n'a pu en conséquence
être inscrite dans le budget de 1966 . Toutefois, les pourparlers se
poursuivent avec le ministère de l'économie et des finances en vue
de l'aboutissement de cette mesure à l'occasion de l'élaboration du
budget de 1967.

17936 . — M. Martel demande à M . le ministre de l'équipement,
après les modifications intervenues dans le classement des éclusiers,
désormais classés dans les échelles de conducteurs de travaux ou
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d' agents de travaux, si le Gouvernement compte augmenter le
pourcentage de ces agents classés en échelle ES . 2, comme il s ' était
engagé à le faire. (Question du 19 février 1966.)

Réponse . — Dans le cadre de la mise en place de la réforme des
personnels des ports maritimes et des voies navigables, un projet a
été élaboré en vue de placer sous un statut unique les éclusiers,
pontiers et barragistes des voies navigables et des ports maritimes
avec leurs homologues, sur le plan hiérarchique, des routes et des
bases aériennes : les intéressés seront ainsi rangés en deux grades,
celui des agents brevetés des travaux publics de l ' Etat (échelle ES . 2)
et celui des agents des travaux publics de l ' Etat (échelle ES . 1).
Toutefois, lors des discussions préalables à l'élaboration du budget,
les propositions qui avaient été présentées par le ministère de
l'équipement en vue de la répartition entre les deux grades, compte
tenu notamment d ' un classement des postes et ouvrages de diffé-
rentes importances n ' ont pu être retenues par le département de
l' économie et des finances au titre de l 'exercice 1966. L'étalement
de cette réforme est ainsi prévu sur deux ans et le pourcentage
des emplois d 'agents brevetés (ES . 2) au titre de la tranche 1966
a été fixé à 7,5 p . 100, une deuxième tranche devant être réalisée
au cours de l 'année 1967 ; des propositions à cet effet seront
présentées dans le cadre de la préparation du budget de 1967 . 11
demeure par ailleurs entendu que poursuivant l 'effort soutenu
de promotion sociale auquel il se consacre depuis plusieurs années,
le ministère de l ' équipement ne manquera pas, en recherchant une
productivité accrue de ses services spécialisés, d 'étudier les mesures
qui pourraient intervenir dans une seconde étape de la réforme des
structures des services des ponts et chaussées.

Lucie cet.

17573. — M . de Grailly expose à M . le ministre de l 'équipement
que l 'article 1" de la loi n" 65.556 du 10 juillet 1965, relative à
l' acquisition d 'habitations à loyer modéré à usage locatif par les
locataires, dispose notamment que « les locataires de logements
construits en application de la législation sur les habitations à loyer
modéré ... peuvent demander à acquérir le logement qu 'ils occupent
dans des conditions qui seront fixées par un règlement d ' adminis-
tration publique » . Ce règlement d'administration publique n 'a pas
encore été publié . La loi, quant à elle, n 'opère pas de distinction
selon la nature juridique des organismes d ' H . L . M ., dès lors que le
logement a été construit ° en application de la législation sur les
habitations à loyer modéré ». Or, l 'article 159 du code de l 'urbanisme
et de l ' habitation (chap. II, Organismes d ' habitation à loyer
modéré, titre I"', livre II) prévoit expressément que les fondations
sont comprises dans les organismes d'Il. L. M. Crivelli et Bouret,
dans leur ouvrage « Les H . L . M . » (2' édition 1965, p. 129) écrivent :
• Les fondations sont classées parmi les organismes d ' H. L . M .,
malgré leur nombre réduit et leurs réalisations d'importance
moyenne. . . Elles sont soumises, ainsi que les bénéficiaires de leur
action, à l ' ensemble de la réglementation sur les H. L .M . a. II lui
demande s 'il peut être tenu pour admis que les fondations d ' H .L.M.
entrent dans le champ d 'application de la loi du 10 juillet 1965 et si,
dans l' affirmative, cette situation de droit pourrait être confirmée
par des dispositions expresses du règlement d 'administration publi-
que prévu pour l 'application de la loi . (Question du 29 janvier 1966 .)

Réponse. — 11 convient, en l 'absence de toute réserve expresse
dans le texte de l ' article 1" de la loi n" 65 . 556 du 10 juillet 1965,
de considérer que les logements réalisés par les fondations d 'habita-
tions à loyer modéré sont cessibles, dans la mesure où sont réunies
par ailleurs les conditions légales et réglementaires . Il n'est pas
envisagé de faire figurer, dans le règlement d'administration publi-
que prévu par ledit article 1", une mention spéc i ale concernant
l'hypothèse évoquée par l'honorable parlementaire. Une telle men-
tion, par ailleurs inutile, aurait pour effet de transformer en cas
particulier ce qui n'est qu'un aspect particulier de la situation
générale.

17575 . — M. Trémollières demande à M. le ministre de l'équipement
dans quel délai sera publié le règlement d'administration publique
portant application de la loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative
à l'acquisition, par les locataires, d'habitations à loyer modéré à
usage locatif . (Question du 29 janvier 1966 .)

Réponse. — La loi n° 65-556 du 10 juillet 1965 relative à l'acqui-
sition d'habitations à loyer modéré à usage locatif par les locataires
a prévu un règlement d'administration publique pour préciser les
modalités d'application du principe posé par le législateur. Dès que
la mise au point de ce texte aura pu être achevée, le Conseil d'Etat
en sera saisi et on peut légitimement penser que les mesures
prévues entreront effectivement en vigueur dans un délai très
court à compter de la promulgation du règlement d'administration
publique .

17690. — M . Dubuis rappelle à M . le ministre de l ' équipement que
l 'article 1" du décret n " 65-483 du 26 juin 1965 modifiant l ' article 26
de la loi n" 48 . 1360 du 1^' septembre 1948 a eu pour effet de
supprimer l'application de la réglementation du prix des loyers des
locaux situés dans des communes où les dispositions de la loi du
1^' septembre 1948 relatives au maintien dans les lieux ne sont
pas applicables. Il en est ainsi, notamment, dans la plupart des
communes dont la population municipale est inférieure à 4 .000 habi-
tants . Lorsque de telles communes se trouvent à proximité d 'une
grande ville et dans un site agréable, les maisons d ' habitations sont
recherchées par de nombreux citadins qui désirent en faire des rési-
dences secondaires. Les habitants de la commune intéressée — qui
sont souvent de petits retraités et des personnes ayant des ressources
modestes — se trouvent ainsi soumis à une concurrence redoutable
et sont souvent obligés, sous peine de recevoir notification d 'un congé
de leur propriétaire, d 'accepter des augmentations exorbitantes du
prix de leur loyer Il lui demande s 'il n'estime pas justifié de prendre
un certain nombre de mesures susceptibles de remédier à cet état
de choses regrettable et d 'assurer la sécurité des locataires résidant
dans ces petites communes . (Question du 5 février 1966.)

Réponse . — Effectivement, l'article 26 nouveau de la loi du
1" septembre 1948 ne laisse subsister la taxation des loyers que dans
les communes pour lesquelles s'applique le droit au maintien dans
les lieux. Cette mesure doit être considérée comme une étape de la
politique de retour à la liberté du marché locatif du logement et il
n'est pas envisagé de la rapporter. En tout état de cause, il est
rappelé que l 'article 3 bis de la loi du 1" septembre 1948 a, à
compter du 1" janvier 1959, libéré les locations nouvelles dans les
communes de moins de 10.000 habitants . Puisque dans les communes
de moins de 4 .000 habitants dont l ' honorable parlementaire fait
plus spécialement état le droit au maintien dans les lieux n 'a
jamais existé (art . 1", alinéa 2, de la loi du 1" septembre 1948),
la situation décrite a été en réalité créée par l 'ordonnance n° 58. 1343
du 27 décembre 1958 et ne peut donc être considérée comme
nouvelle.

17796 . — M. Trémollières demande à M. le ministre de l ' équipement
de lui faire connaitre le nombre de réquisitions présentées en 1965
et le nombre de réquisitions satisfaites : 1° à Paris ; 2° dans le
district de la région parisienne. (Question du 12 février 1966 .)

Réponse. — En 1965, 266 réquisitions ont été exécutées à Paris
sur 488 réquisitions émises. 169 réquisitions ont été exécutées dans
le district de la région parisienne (à l ' exception de Paris) sur
318 réquisitions émises.

INDUSTRIE

17451 . — M. Roger Roucaute expose à M. le ministre de l' industrie
qu'au cours d ' une réunion organisée récemment par le groupe-
ment Languedoc-Roussillon de la société des ingénieurs civils de
France, fut révélé le projet d 'installation de deux nouvelles cen-
trales électriques dans la région . L'une de ces centrales fonction-
nerait au fuel, l'autre serait du type nucléaire . Il lui demande, si
l 'information est exacte, quelles sont les raisons qui font écarter
l ' installation, dans la région d ' Alès—La Grand-Combe, d'une cen-
trale thermique fonctionnant au charbon . (Question du 22 janvier
1966 .)

Réponse . — Le développement constant des besoins d'électricité
exige que soient recherchés et réservés suffisamment à l'avance les
sites nécessaires à l'implantation de futures centrales de pro-
duction . Les deux emplacements situés dans la région Languedoc-
Roussillon auxquels il est fait allusion, font partie de ceux suscep-
tibles d'être retenus pour l'édification de nouvelles centrales ther-
mique ou nucléaire . Leur réalisation éventuelle n'est envisagée
qu'après la fin du V' Plan . Le prix de revient au kilowatt de la
construction d'une centrale à charbon installée dans la région d'Alès
serait nettement plus élevé que celui d'une centrale au fuel . Les
frais d'exploitation seraient également supérieurs. Il résulte des
études qui ont été faites que le prix de vente de l'énergie électrique
produite dans une centrale thermique à charbon créée à Alès ne
permettrait pas de couvrir les seules dépenses directes actuelles
de production du charbon . Les progrès importants de la technique
nucléaire au cours des dernières années, et les nouveaux progrès
attendus ne peuvent que renforcer cette conclusion.

INTERIEUR

17359 . — M . Davoust demande à M. le ministre de l'intérieur :
i'° quelles sont les taxes, droits et rémunérations qu'une commune
propriétaire d'un abattoir construit sur le territoire d'une autre
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commune peut encaisser sur les usagers de l ' abattoir ; 2° quelles
sont les taxes, droits et rémunérations que peut encaisser la commune
sur le territoire de laquelle cet abattoir a été construit ; 3° à quelle
commune incombe la responsabilité des dépenses du service d 'inspec-
tion des viandes . (Question du 15 janvier 1966 .)

Réponse. — 1° La collectivité qui gère l ' abattoir perçoit à son
seul profit toutes les redevances liées à la gestion de l'abattoir;
2° dans la mesure où l'abattoir lui-même, ou certaines de ses
installations sont passibles des impôts directs locaux, et dans la
mesure où les opérations qui s'y déroulent sont passibles des impôts
indirects ou des impôts sur les affaires perçus au bénéfice des
collectivités territoriales, les sommes perçues à ces titres par les
administrations financières suivent, pour leur dévolution, les règles
valables pour les impôts auxquels elles s ' appliquent . Le fait que
l 'abattoir appartienne à une autre commune ne modifie en rien
ces règles de dévolution, même quand elles aboutissent à faire béné-
ficier la commune de l 'implantation du produit de l ' impôt ; 3' tant
que ne sera pas entré en application le chapitre F r de la loi
n° 65-543 du 8 juillet 1965, relative aux' conditions nécessaires à
la modernisation du marché de la viande, le maire de la commune
où est construit l'abattoir reste en principe chargé de la police et
de la surveillance de cet établissement. Les articles 96 et 97 du
code de l'administration communale n 'ont pas prévu en effet le cas
où un abattoir municipal serait construit sur le territoire d ' une
autre localité et n 'ont pas déssaisi de ses pouvoirs de police le
maire de cette localité, au bénéfice du maire de la commune pro-
priétaire . Si le maire de la commune où existe l'abattoir use de
ses pouvoirs en faisant contrôler les animaux et les viandes, cette
commune-là peut percevoir à son profit la taxe de visite sanitaire
prévue aux articles 203 et 204 du code municipal.

17453 . — M . Peretti expose à M . le ministre de l' intérieur que
les municipalités, malgré tous les efforts déployés en période de
chute abondante de neige dans des localités qui n ' en reçoivent
qu 'assez rarement, sont dans l 'impossibilité de faire face rapide-
ment à leurs obligations, d 'autant, et fort heureusement, qu 'elles
ne peuvent plus faire a p pel, comme à une certaine époque, aux
chômeurs. Dans ces conditions, il lui demande s'il ne lui paraît
pas souhaitable et possible de solliciter et d'obtenir de son collègue
des armées l'aide de militaires volontaires qui recevraient, à l 'occa-
sion de leur travail, une rémunération non négligeable . (Question
du 22 janvier 1966 .)

Réponse . — La possibilité ' pour les municipalités de faire éven-
tuellement appel à la main-d 'oeuvre militaire pour le lléblaiement
de la neige pose en fait un problème de principe . Il importe de
déterminer dans quelle mesure ce personnel peut être momentané-
ment soustrait à ses obligations de service . Il convient d'autre part
d 'établir les conditions de mise en jeu de la responsabilité occa-
sionnelle Je l ' employeur . Ces différents points doivent faire l 'objet
d'un examen . concerté avec les services compétents du ministère
des armées avant qu ' une réponse définitive puisse être faite à la
question posée.

17457. — M. Tanguy Prigent demande à M . le ministre de
l' intérieur : 1" quelles sont, à sa connaissance, les conditions exactes
de l'enlèvement et de la « disparition s en plein Paris, de
M. Ben Barka ; 2' comment une chose aussi scandaleuse a pu se
produire dans la capitale dé la France ; 3° quels sont les coupables
— et leurs complices directs ou indirects — (actuellement connus),
responsables de cet enlèvement ; 4" s'il est possible de savoir
rapidement ce qu'est devenu M . Ben Barka ; 5° quel a été et
quel sera, dans cette tragique affaire, le comportement du Gou-
vernement français . (Question du 22 janvier 1966 .)

Réponse . — Le Gouvernement a fait connaître à l'opinion publique
les informations en sa possession sur l 'affaire Ben Barka notamment
par deux communiqués publiés à l'issue des conseils des ministres
des 19 et 26 janvier 1966 . Par ailleurs, selon les instructions qui ont
été données, le parquet porte lui-méme régulièrement à la connais-
sance du public les faits révélés par l'instruction.

17463. — M. Odru rappelle à M. le ministre de l'intérieur
que, par sa question écrite n° 16488 du 3 novembre 1965, à laquelle
il a fait réponse le 8 janvier 1966, lui demandait : 1° s ' il est exact
que des agents des brigades spéciales de la police marocaine mènent
depuis longtemps sur le territoire français, une activité de surveil-
lance des membres de l'opposition marocaine ;

	

' aussi
exact que le chef de la police marocaine au-

	

, our

rapide à Paris le jour même de l 'enlèvement ; 3° quelles dispo-
sitions a prises le Gouvernement français pour retrouver la
personnalité marocaine ainsi enlevée et arbitrairement séquestrée
et ce qu 'il compte faire pour empêcher le renouvellement de tels
attentats . Les renseignements demandés portent exclusivement sur
des faits qu'Il incombe au Gouvernement, en vertu des règles de
droit public en vigueur en France, de porter à la connaissance des
parlementaires en faisant la demande par la procédure des ques-
tions . De tels renseignements relatifs à l 'action du ministre de
l'intérieur, en eux-mêmes, ne peuvent préjudicier, bien au contraire,
au déroulement d 'une information judiciaire dont ils peuvent par
ailleurs constituer des éléments de fait. La question susvisée né
sollicitant pas les commentaires du Gouvernement auquel il est
demandé par d'autres moyens aujourd 'hui de rendre compte au
Parlement et à l 'opinion publique, M . Odru s 'élève contre le refus
de répondre à sa question précitée, opposé en fait par M . le
ministre de l'intérieur à un moment où se prévaloir du secret de
l'enquête et de l'instruction apparaît comme une argutie, compte
tenu du développement pris par la tragique affaire Ben Barka.
Il lui réitère, en conséquence, sa question précitée. (Question du
22 janvier 1966 .)

Réponse . — Le ministre de l ' intérieur ne peut que confirmer les
termes de la réponse qu 'il a faite le 8 janvier dernier à l 'hono-
rable parlementaire qui a reçu par ailleurs le 5 février 1966
réponse à la question qu'il avait posée au Premier ministre sur
lea différents aspects de cette affaire.

17490. — M. Ducoloné attire l ' attention de M. le ministre de
l ' intérieur sur l ' accident survenu, le 24 dC "nbre 1965, dans l'as-
censeur d' un immeuble d 'Issy-les-Moulineaux (Seine), et qui coûta
la vie à une petite fille de deux ans . Sans préjuger du résultat
de l 'enquête, il semble que l'absence de système de sécurité soit
la cause de cet ac' ident mortel. Comme d'autres accidents sem-
blables se sont déjà produits dans des circonstances analogues,
notamment à Mâcon (cité Percie-Sud, avenue Edouard-Herriot) dans
un immeuble de l 'office municipal d'H . L . M. le 5 novembre dernier
(un mort, un autre locataire grièvement blessé), il devient néces-
saire que des précautions soient prises pour en éviter le renou-
vellement . Il lui demande, en conséquence : 1° quelles sont, en
substance, les dispositions, en matière de sécurité, de la norme
P 82-201 rendue obligatoire par l 'arrêté du ministre de l'industrie
en date du 28 décembre 1964, et de l 'ordonnance interpréfectorale
n° 51-4727 prise le 22 septembre 1951 par le préfet de la Seine et
par le préfet de police ; 2° quels sont les départements où des
arrêtés préfectoraux, s'inspirent de l 'ordonnance susdite, n 'ont pas
encore été pris, malgré la circulaire n" 192 du 22 mai 1957 du
ministre de l'intérieur ; 3 " quels sont les contrôles effectués à
l'initiative de l'Autorité préfectorale et les sanctions prises dans
le cas d ' infraction ; 4' plus généralement, quelles mesures le
Gouvernement compte prendre pour réduire les causes d 'accidents
dans les ascenseurs, notamment par un contrôle systématique de
tous les systèmes d'ascenseurs actuellement installés. (Question
du 29 janvier. 1966 .)

Réponse . — 1° La norme française P. 82-201 de janvier 1965,
rendue obligatoire par arrêté du 28 décembre 1964 du ministre
de l 'industrie, fixe les . Règles générales de construction et d'ins-
tallation concernant la sécurité des ascenseurs et monte-charge
électriques ou commandés électriquement a . En outre, pour Paris et
le département de la Seine et sans préjudice de l 'application
de la norme précitée, l 'ordonnance interpréfectorale du 22 sep-
tembre 1951 modifiée par les ordonnances du 16 décembre 1952
et du 23 novembre 1963 fixe les mesures générales de protection,
de contrôle et d'entretien des ascenseurs ; 2° en application de
la circulaire n° 192 du 22 mai 1957 du ministre de l 'intérieur,
82 départements ont déjà pris des arrêtés s'inspirant de l'ordon-
nance ci-dessus . Dans le département de la Marne cet arrêté est
en préparation . Enfin, dans les autres départements (Oise, Gers,
Haute-Marne, Ariège, Mayenne, Indre-et-Loire) les arrêtés n 'ont
pas été pris du fait de l'absence ou du nombre très faible des
ascenseurs ; 3" cette réglementation ne doit pas être interprétée
cependant comme opérant un transfert de responsabilité . Au
contraire, celle-ci demeure entièrement assumée par le proprié-
taire ainsi que la rappellent expressément les articles 19 et 20 de
l 'ordonnance précitée . En outre, et dans le cas où le propriétaire
ne respecterait nas les prescriptions de ladite ordonnance, il
s'exposerait aux sanctions prévues par l'article R. 26, 15", du code
pénal.

17799. — M. Pic expose à M . le ministre de l'intérieur qu'il
arrive fréquemment que, dans un ménage, l'homme et la femme
soient titulaires du permis de conduire et ainsi appelés à uti-
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User l' un ou l 'autre l'unique voiture familiale . Les intéressés ont
alors à se transmettre la carte grise, la vignette, le certificat
d 'assurance et il arrive souvent que, par suite d 'un oubli, l 'un
des conducteurs se trouve sans papiers et donc en infraction.
Il semblerait utile, de même que les fabricants fournissent deux
clés, de permettre aux intéressés d ' obtenir le double des pièces
administratives nécessaires afin d'éviter d'avoir à se les trans-
mettre à chaque changement de conducteur. II lui demande si,
dans ce but, il n'envisage pas de prendre les mesures néces-
saires afin que les intéressés puissent éventuellement obtenir
un duplicata des pièces administratives obligatoires pour l'usage
d 'un véhicule automobile. (Question du 12 février 1966.)

Réponse. — Les clés d'une voiture automobile fournies en double
exemplaire par le constructeur ne sont que des instruments maté-
riels dont la possession, la perte ou le vol n' ont de conséquences
que pour le propriétaire du véhicule lui-même. Il en va diffé-
remment des cartes grises, qui sont des documents de police
ayant une force probante et qui, de ce fait, doivent rester en
unique exemplaire, un duplicatum n'étant délivré qu 'en cas de
perte ou vol de l' original. Au reste, s'il était admis que, pour
sa simple commodité, le conjoint du propriétaire d 'une voiture
puisse recevoir un double de la carte grise ainsi qu ' un double
de la vignette fiscale et un double de l 'attestation d ' assurance,
on ne voit pas pour quels motifs serait refusée à chacun des
enfants titulaires du permis de conduire la délivrance d 'autres
doubles à leur profit . Une telle prolifération de duplicata aug-
menterait dans de très fortes proportions la tache des services
établissant ces pièces . Elle multiplierait aussi les risques de perte
ou de vol et, par conséquent, les missions des services de police
chargés de la recherche des trafiquants de l'automobile utilisant les
documents perdus ou volés.

17804. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre de l'intérieur
que certains préfets et certains maires ont pris des initiatives
extrêmement heureuses en ce qui concerne l 'attitude officielle
vis-à-vis des tziganes . Il lui demande si de telles mesures de
bienveillance ne pourraient pas être généralisées : c 'est ainsi que
l' on pourrait demander que soient enlevés les panneaux e Inter-
dit aux nomades » et que l'on y substitue des panneaux indi-
quant les lieux d 'accueil. De même, pourraient être déplacés !es
lieux de stationnement qui, dans certaines communes, sont proches
de la décharge publique . Enfin, dans les communes importantes,
des installations d 'hygiène élémentaire pourraient être mises
à la disposition des itinérants. En tout état de cause, si des
instructions en ce sens étaient données aux préfets et aux maires,
l'on parviendrait à modifier une attitude qui a été trop sou-
vent hostile à une catégorie de nos concitoyens qui méritent au
contraire la compréhension et l 'appui des autorités dans leurs
tentatives d' évolution . U lui demande de lui faire connaatre ses
intentions en ce domaine . (Question du 12 février 1966 .)

Réponse . — Le soin d ' examiner et de proposer aux pouvoirs
publics les mesures nécessaires à l'amélioration des conditions
de 'vie des personnes auxquelles fait allusion l ' honorable par-
lementaire incombe à la commission interministérielle d 'étude
des questions intéressant les populations d'origine nomade. Créé
par arrêté du 1•' mars 1949 et réorganisé en 1959, cet orga-
nisme est actuellement présidé par un conseiller d 'Etat . Il comprend
des représentants des ministres des affaires sociales, de . l' inté-
rieur, de l ' industrie, de l ' économie et des finances, de l ' éduca-
tion nationale, de la justice ainsi qu ' un délégué de l ' association
des maires de France. Le ministre de l'intérieur est toujours dis-
posé à examiner avec attention, pour autant qu 'elles soient de
sa compétence, les propositions qui lui seront faites par la com-
mission et à en faciliter la réalisation dans la mesure de ses
moyens et dans le cadre de la politique générale du Gouver-
nement. C 'est ainsi qu ' il a rappelé récemment aux préfets et
aux maires, par la voie de la Documentation communale, les règles
jurisprudentielles en vertu desquelles serait illégal un arrêté muni-
cipal interdisant de façon permanente et absolue le stationne-
ment des nomades. Il ne saurait cependant s'immiscer dans les
prérogatives reconnues par la Constitution et par la loi aux auto-
rités municipales, et notamment Intervenir dans le pouvoir qui
leur appartient de déterminer, conformément aux nécessités locales,
le mode d'utilisation du domaine de la commune soit par la
population sédentaire, soit par les nomades de passage.

17951 . — M . Bernasconl appelle l'attention de M. le ministre
de l'Intérieur sur les conséquences du comportement d'une grande
partie de la presse française qui, exploitant la réceptivité de l'opi-
nion publique, sensibilisée par la disparition de M . Ben Barka,

mène une odieuse campagne contre nos services de police . Alors
qu ' il est permis de croire que non seulement quelques fonction-
naires des divers services ont pu, sciemment ou non, prêter leur
concours à un guet-apens organisé sur notre territoire par un
gouvernement étranger à l'égard d 'un de ses ressortissants, la
presse se déchaîne et fait rejaillir sur l 'ensemble la faute attri-
buée à quelques-uns. Ainsi peut être mis en cause l 'honneur de
près de 85 .000 fonctionnaires de tous grades dont chacun exerce
avec dévouement les tâches qui lui incombent, parfois au péril
de sa vie, toujours dans le souci du devoir et de l 'intérêt public.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les
sanctions qui s 'imposent puissent être prises contre les défail-
lants et que, dans le même temps, prenne fin une odieuse cam-
pagne dont le déroulement risquerait à la fin de porter atteinte
à l ' honneur de toute la police française. (Question du 19 février 1966.)

Réponse. — Le ministre de l'intérieur a été sensible aux sen-
timents d'estime exprimés par l'honorable parlementaire aux
personnels de police, dont l'honneur professionnel ne saurait être
terni par les égarements condamnables de tels de leurs membres
qui ont d ' ailleurs été remis aux mains de la justice . Il ne peut,
d'autre part, que déplorer avec lui les critiques systématiques
pontées contre des services dont les personnels prouvent chaque
jour, au péril de leur vie, leur dévouement au bien public.

17955 . — M. Trémollières demande à M. le ministre de l'intérieur
s'il envisage de donner suite aux demandes d'indemnisation pré-
sentées par les rapatriés de ressources modestes pour les biens
d' une valeur inférieure à 2.000 francs laissés en Algérie et enre-
gistrés à l'agence des biens . (Question du 19 février 1966 .)

Réponse. — Le Gouvernement français s ' efforce d' obtenir de
la part des Etats précédemment placés sous la souveraineté, le
protectorat ou la tutelle de la France, les réparations et indemnisa-
tions que les principes les plus communément admis du droit
international mettent à leur charge, à partir du moment of.
ils excluent de leur territoire ou de certaines activités des caté-
gories particulières de personnes dont ils s 'approprient les biens.

17956. — M. Palmero rappelle à M. le ministre de l' intérieur
que le 25 octobre 1965, à l'occasion des débats de l'Assemblée
nationale (Rapatriés) il déclarait : a Par ailleurs, l'agence de
défense des biens et intérêts des rapatriés va procéder au paiement
des dossiers des dommages matériels subis antérieurement à l ' indé-
pendance de l ' Algérie s réaffirmant ce qu ' avait déjà dit le secré-
taire d'Etat aux affaires algériennes et précisant : a d 'ores et
déjà,' une somme de dix millions de francs sera affectée à ce
règlement. » Le 10 novembre, un communiqué du ministère des
finances et des affaires économiques donnait, d 'ailleurs, les pré.
cisions suivantes : a Les dommages matériels subis en Algérie du
fait des événements ayant précédé l'indépendance (2 juillet 1962)
sont indemnisables en application de la décision n° 55-032 du
10 juin 1955 de l 'Assemblée algérienne, homologuée par décret
du 30 juillet suivant et afin de remédier aux situations nées de
l'interruption de cette indemnisation, l'agence de défense des biens
et intérêts des rapatriés a été chargée de procéder à un dédom-
magement des victimes de cette catégorie de sinistrés . s Or
trois mois se sont écoulés et ces décisions n 'ont pas encore eu de
suite pratique, ce qui est regrettable pour tous ceux qui attendent
quelques ressources de cette indemnisation ; il lui demande s'il
compte faire activer l'instruction des dossiers ou, pour le moins,
faire accorder des avances aux Intéressés . (Question du 19 février
1966 .)

Réponse. — U a bien été décidé à l'occasion des derniers débats
budgétaires que l'agence de défense des biens et intérêts des
rapatriés serait chargée de procéder à un dédommagement de
certaines catégories de victimes de dommages matériels consécutifs
aux événements d ' Algérie de 1954 à juillet 1962 . Il convient de
préciser que l'opération prévue est une opération spécifique à
caractère social et qu 'il ne s ' agit en aucune manière de la prise
en charge par l'Etat français des obligations découlant de la
réglementation antérieure prévue par la décision 55-032 de l'Assem-
blée algérienne homologuée par décret du 30 juillet 1955. Une
instruction est donc actuellement à l'étude et c'est seulement lors-
qu 'elle aura été définitivement approuvée par les départements
ministériels intéressés que l'agence de défense des biens et
intérêts des rapatriés pourra procéder à l'instruction et à ta liqui-
dation des dossiers en ' sa possession.

17957. — M. Palmero signale à M. le ministre de l'intérieur
que dans la plupart des implantations de villages de harkis,
existe un centre de secours et de protection contre l'Incendie et
que, notamment, dans les Alpes-Maritimes, les villages de Roqueste.
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ron, L'Escarène, Mouans-Sartroux, Breil-sur-Roya disposent, à ce
titre, d'un parc autos provenant des véhicules transportant les
ouvriers sur les chantiers ; il lui demande si dans le cadre de
la lutte contre les incendies de forêts, il ne serait pas possible
d'homologuer cette nouvelle organisation et de doter ce personnel
d'un matériel moderne. (Question du 19 février 1966.)

Réponse . — Trois des agglomérations indiquées par l'honorable
parlementaire sont des centres de secours secondaires, qui dispo-
sent des moyens suivants :

PERSON-
NEL

CCF
moyen . MPR .MPP FIN TUYAUX

Roquesteren .. 16 1 s 3 1 1.150 m.

L'Escarène

	

. . . 17 1 1 1 s 940 m.

Breil-sur-Roya . 12 1 s 2 s 1 .200 m.

Mouans-Sartroux est une commune qui ne possède pas de moyens
de lutte contre le feu. Les trois centres de secours dont l'effectif
est à peine suffisant pour mettre en oeuvre la totalité du matériel
dont ils sont dotés, demandent certes, à être renforcés afin de
pouvoir faire face plus efficacement encore à la lutte contre les
feux de forêts . Si la situation de Mouans-Sartroux lui permet en
temps normal d'être défendue efficacement contre le feu par les
corps de Grasse ou de Nice, il est souhaitable qu'elle dispose d'un
élément organisé, pendant la période estivale . Les quelques dizaines
d'anciens harkis, qui vivent à proximité de ces villages, peuvent
être utilisés pour ce renforcement, à condition toutefois : 1° qu'ils
restent aux ordres de leurs chefs habituels ; 2° qu'ils aient reçu
l'instruction nécessaire à la lutte contre les feux de forêts ; 3° qu'ils
soient dotés de l'habillement et du matériel nécessaires . Ils diapo-
sent déjà de véhicules en nombre suffisant, il suffit alors de leur
confier des battes à feu, des seaux-pompes dorsaux, des motos-
pompes portatives même, ainsi que des citernes mobiles, pour les
transformer en un élément de couverture appréciable. A notre
connaissance, le principe de cette aide a déjà été admis par la
commission administrative des services d'incendie et de secours du
département pour les communes de l 'Escarène et de Roquesteron
et les crédits nécessaires à leur équipement vestimentaire ont été
votés. Il serait intéressant de voir étendre ces dispositions aux
deux autres communes précitées.

JEUNESSE ET SPORTS

17360. — M. Mies expose à M. le ministre de la jeunesse et des
sports que les départs en train des colonies de vacances, le 22 décem-
bre 1965, ont eu lieu dans de mauvaises conditions le plus souvent.
En effet, le non-respect des réservations effectuées par les orga-
nismes qui organisaient des colonies pour Noël a gravement perturbé
l'organisation prévue pour assurer les départs de façon normale.
Par ailleurs, la vétusté des wagons mis en service comportait des
risques d'accidents en cours de trajet . Plusieurs familles, ayant été
à juste titre défavorablement impressionnées par ces incidents, ont
refusé de laisser partir leurs enfants . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre à la S. N . C. F.
de faire face à l'accroissement exceptionnel du trafic résultant des
départs en vacances, de manière à donner satisfaction à tous les
usagers, tout en respectant les droits de son personnel, et à éviter
que ne se renouvellent les conditions pour le moins inquiétantes dans
lesquelles ont eu lieu les départs et les retours de ces vacances de
fin d'année . (Question du 15 janvier 1966.)

Réponse . .— La situation exposée par l'honorable parlementaire au
ministre de la jeunesse et des sports est bien connue et a déjà fait
l'objet de plusieurs interventions de sa part auprès de la S . N. C. F.,
qui a toujours fait preuve de la plus grande compréhension . Pour
que la S. N. C . F. soit en mesure de donner entièrement satisfaction
aux demandes de transports pour les vacances de Noël et de Pâques,
il lui faudrait non seulement un parc important de voitures supplé-
mentaires, mais encore doubler les voles de certaines lignes, ce qui
est impensable en raison du nombre restreint de jours pendant
lesquels elles seraient Utilisées. La S. N. C . F. a donc choisi d'inter-
dire certains trains aux titulaires de billets collectifs ou à tarif
réduit, d'utiliser à plein tout son matériel, même le plus ancien, et
de mettre par compartiment dix enfants au lieu de 8, ce qui
soulève des protestations, moindres cependant que s'il y avait refus
de transport. Cela soulève le problème complexe de l'étalement des
départs en vacances, principalement dans le cas de courtes périodes
(Noël ou Piques) : l?s organisateurs de colonies et centres de '

vacances aussi bien que les particuliers désirant profiter pleine-
ment de ces vacances veulent partir le premier jour et revenir le
dernier . Aussi des études sont-elles en cours au niveau gouverne-
mental, qui visent à dégager les solutions les plus satisfaisantes.

JUSTICE

17469 . — M . Delong appelle l'attention de M. le ministre de la
justice sur l'évolution de la juridiction d 'appel en ce qui concerne
le département de la Haute-Marne. En effet, ce département, qui
fait partie de la région Champagne-Ardennes, devra ressortir dans
un avenir proche de la future cour d'appel de Reims . 11 lui demande
à quelle date il envisage de faire entrer dans les réalités la création
de la cour d'appel de Reims et, d'autre part, s'il est envisagé, en ce
qui concerne les notaires, d'étendre leur compétence au ressort de
la cour d'appel . (Question du 22 janvier 1966 .)

Réponse. — La création de la cour d ' appel de Reims implique
l'inscription de crédits qui seront demandés lors de l'élaboration du
budget de l'année prochaine . La mise en place de la nouvelle cour
d'appel interviendra dans le courant de 1967. Il n'est pas envisagé
de déroger, en ce qui concerne les notaires, aux règles normales
de compétence . Des dispositions seront prévues dans les mêmes
conditions qu 'au moment de la réforme judiciaire de 1958 en .vue
de permettre l'indemnisation des officiers publics et ministériels
entre eux .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

17816. — M. Poudevigne expose à M. le ministre des postes et
télécommunications la situation des fonctionnaires de son adminis-
tration ayant effectué des services en Tunisie après la période de
l'indépendance. II lui signale que le rappel de traitements corres-
pondant à la réforme des cadres de la catégorie C intervenue en
1957 n'a pas été réglé par le Gouvernement tunisien . II lui demande :
1° quelles démarches le Gouvernement français a effectuées en vue
d'obtenir le règlement des sommes dues à des fonctionnaires fran-
çais ; 2° en cas d'échec des pourparlers avec les autorités tunisiennes,
si le Gouvernement n'est pas moralement responsable vis-à-sis de ces
fonctionnaires. (Question du 12 février 1966.)

Réponse . — L'administration des postes et télécommunications s'est
toujours préoccupée de la situation de ses fonctionnaires, et notam-
ment de ceux d'entre eux appartenant à la catégorie C qui, ayant
exercé leurs fonctions en Tunisie postérieurement au 31 mars 1957,
n' ont pas perçu les rappels de traitement au titre de diverses
réformes intervenues à cette époque et qui étaient applicables de
plein droit aux intéressés . De nombreuses démarches ont été effec-
tuées auprès du Gouvernement tunisien par l'intermédiaire de
l'ambassade de France à Tunis afin d'obtenir le paiement de ces
rappels, mais aucun résultat n'a été obtenu. Dès lors, il a été
demandé au ministère des affaires étrangères d'envisager la possi-
bilité d'étendre la caution du Gouvernement français pour les services
effectués après le 31 mars 1957 . Des pourparlers sont actuellement
en cours à ce sujet entre ce département et le ministère de l'éco-
nomie et des finances.

17817. — M. Nègre expose à M . le ministre des postes et télécom-
munications que si la simplification apportée dans l'établissement
des chèques postaux a été bien accueillie des titulaires de comptes
courants, certains inconvénients n 'en sont pas moins apparus à
l'usage, qu'il soumet à son attention ; 1° le volet 1, qui est retourné
au titulaire, ne prévoit plus ni la référence sommaire au desti-
nataire, ni la date . Dans les entreprises et maisons importantes,
la recherche des documents correspondant aux talons reçus est
cause de pertes de temps, non négligeables ; 2° les bénéficiaires
de chèques de paiement, non titulaires d'un compte, conservent en
général, comme « pièces justificatives °, les volets 3, bien que
ceux-ci n'aient, par eux-mêmes, aucune valeur légale ou réglemen-
taire ; mais mention de leur nom n'étant plus faite au recto, le
timbre à date du . centre n'étant plus apposé malgré la réserve
prévue, tout caractère d'authenticité est enlevé au document.
Un espace très suffisant, restant libre sur les volets 1 et 3,
il lui demande s'il peut envisager de tenir compte de ces sugges-
tions pour l'impression des prochaines formules de mandats et s'il
peut être rappelé aux centres' de chèques d'apposer le timbre à
date sur le troisième volet, 'comme il est fait sur le volet 1.
(Question du 12 février 1966 .)

Réponse . — 1° La contexture du chèque postal a été simplifiée
au maximum à la demande des usagers, de manière que la rédac-
tion en soit plus facile, en évitant notamment la répétition fasti-
dieuse de certaines indications. En particulier, l'avis de débit ne
comporte plus de renseignements concernant les nom, numéro
du compte et centre de chèques du bénéficiaire, la date du
virement ou du paiement restant toutefois précisée par le timbre
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l ' article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

17223. — 8 janvier 1966 . — M. Longequeue expose à M. le
ministre de l'agriculture que le code rural a prévu, dans ses
articles 802 à 806, que, pour chaque exploitation, un compte
d'amélioration de l'habitat rural serait ouvert à la caisse de
crédit agricole dans le ressort de laquelle se trouve l 'exploitation,
cette caisse étant alimentée par des prélèvements au moment des
échéances des fermages . Il semble que ces dispositions du code
n 'aient pas reçu d 'application, Il lui demande s 'il est dans ses
intentions de faire appliquer les dispositions susvisées du code
rural, et dans l 'affirmative, quelles mesures il compte prendre
pour que les caisses de crédit agricole puissent faire face à leurs
obligations.

17227 . — 8 janvier 1966, — Mme Aymé de la Chevrellère expose à
M. le ministre de l ' éducation nationale que les personnels détachés
de l' enseignement du second degré, chargés d ' enseignement à la
faculté des lettres de Poitiers, qui ont bénéficié d'une promotion
dans le cadre des agrégés, avec effet à dater du l e ' décembre 1963
— pour certains d 'entre eux, cette promotion remonte à une
date antérieure — ont été avisés qu'ils ne percevraient pas les
rappels des sommes qui leur sont dues au titre de cette promotion
avant la fin du mois de janvier 1966, au plus tôt, alors qu'on leur
avait laissé espérer que ces rappels seraient effectués vers la fin
du mois d'octobre 1965. Elle lui demande d'indiquer : 1° si cette
situation est particulière à la faculté des lettres de Poitiers ou
si elle concerne également des personnels chargés d'enseignement
appartenant à d'autres universités et, dans l'affirmative, quelles
sont ces autres universités ; 2° quelles sont les raisons du retard
apporté au paiement des rappels et s 'il n'envisage pas de prendre
toutes mesures utiles afin de hâter la liquidation de ces rappels
en ce qui concerne aussi bien les personnels appartenant à l'univer-
sité de Poitiers que ceux appartenant éventuellement à d 'autres
universités.

17256 . — 8 janvier 1966 . — M. Mer demande à M . le ministre
des affaires sociales pour quelles raisons les médecins, chirurgiens.
spécialistes et assistants de l'hôpital franco-musulman, nommés
au concours public sur titres et sur épreuves, ne sont inclus à ce
jour dans aucune catégorie de personnel médical hospitalier,
alors que : 1° l'hôpital franco-musulman fait partie de l'assistance
publique de Paris depuis le 1° r janvier 1962 (décret Debré du
11 octobre 1961), et du centre hospitalier régional de Paris ou du
centre hospitalier universitaire (C.H.U.) de Paris ; 2° l'hôpital
franco-musulman a constamment figuré, depuis sa fondation et
jusqu'en 1961 inclusivement, au budget municipal de la ville de
Paris, ayant bénéficié de 1929 à 1961 pour sa création et son fonc-
tionnement d'une subvention municipale, financée par un impôt
spécial,. . levé par la ville de Paris sous forme de 7/10 de centime
additionnel (décret du 11 février 1929) . Le retard apporté par
l'administration à classer les médecins de l'hôpital dans une caté-
gorie de médecins hospitaliers, alors que les services pour lesquels
ils ont été nommés après concours l'ont déjà été, risque de nuire
gravement à ces praticiens et interdit en particulier aux assistants
de l'hôpital franco-musulman de poser leur candidature à un
concours de médecin, chirurgien ou spécialiste d'un grand nombre
d'hôpitaux publics, y compris l'hôpital franco-musulman lui-même.

17606 . — 5 février 1966 . — M . Dusseaulx rappelle à M . le Premier
ministre que l'article 39 du décret n° 63-1196 du 3 décembre 1963
portant création d'un Ordre national du mérite a prévu la possibilité
de substituer aux anciens ordres de mérite supprimés des médailles
dont les conditions d'attribution doivent faire l'objet de décrets par-
ticuliers . n lui demande si, pour un certain nombre de décorations,
notamment pour celle qui vise à consacrer les mérites d'une action
sociale bénévole autrefois reconnue par le mérite social, les décrets
instituant les médailles et particulièrement la médaille sociale sont
susceptibles de paraître prochainement.

17610 . — 5 février 1966. — M. Mouret rappelle à M. le ministre
les affales étrangères que le 18 octobre 1961, M . Gaston Palewski
a signé à Purin, au nom de la France, la charte sociale européenne

du centre débiteur . Les besoins des titulaires étant en effet très
divers, le tireur d ' un chèque peut à son gré se contenter d'indiquer
la somme en chiffres sur cet avis de débit ou bien porter dans
l 'espace libre au-dessus de la somme en chiffres d ' éventuelles inscrip-
tions comme, par exemple, le nom du bénéficiaire ou certaines
références particulières destinées à faciliter ultérieurement ses
classements personnels. Cependant, l'attention de l' administration
s 'est portée sur les difficultés que présente pour certains titulaires
l 'exiguité de cet espace libre et, à l'occasion des modifications
de la formule actuelle de chèques postaux en vue de l ' introduction
des techniques de marquage magnétique dans l'exploitation des
centres de chèques, la place disponible dans la partie supérieure
du premier volet se trouvera augmentée ; 2° l 'apposition du timbre
à date sur le troisième volet des chèques de paiement ne se justifie
pas et n ' a d'ailleurs jamais été effectuée même avec les anciennes
formules. En effet l ' avis de crédit qui est remis au bénéficiaire
d'un chèque de paiement n 'a pas d' autre but que de lui indiquer
l 'origine des fonds qui lui sont remis ou qui sont inscrits au
crédit d 'un compte bancaire en cas de paiement par l 'intermédiaire
de la chambre de compensation des banquiers . Il ne peut en aucun
cas être considéré comme une «pièce justificative » du paiement
puisqu'il est entre les mains du bénéficiaire de ce paiement . Une
authentification de ce document entraînerait une charge supplé-
mentaire pour les centres de chèques sans aucune utilité.

REFORME ADMINISTRA ' i IVE

17976 . — M. Georges Germain demande à M . le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative quelle est l 'échelle indiciaire
actuelle de traitements pour les administrateurs civils . (Question du
26 février 1966.)

Réponse . — L'échelonnement indiciaire applicable aux adminis-
trateurs civils résulte de l'arrêté interministériel du 14 mars 1962
publié au Journal officiel du 15 mars 1962 . Cet échelonnement va
de l'indice brut 370 à l'indice brut 1000 . Quant au dernier échelon
du grade terminal d'administrateur hors classe, il a été classé
dans le groupe hors échelle A par un arrêté interministériel du
14 mars 1962.

10091 . — M. Maurice Schumann rappelle à M . le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative que les fonctionnaires de l'Etat
titulaires d ' une pension proportionnelle, qui ont été admis à la
retraite avant le 1" décembre 1964, ne peuvent bénéficier des
améliorations apportées au régime des pensions civiles et mili-
taires de retraite par la loi n " 641339 du 26 décembre 1964, sauf
en ce qui concerne la possibilité d'obtenir une nouvelle liquidation
de leur pension, dans les conditions prévues à l'article 4 de ladite
loi, tenant compte de la suppression de l'abattement du sixième
qui était appliqué, sous l'empire de l'ancien code, aux annuités
des fonctionnaires sédentaires. Cet unique avantage accordé aux
fonctionnaires admis à la retraite avant le 1" décembre 1964 devrait
être attribué à tous ceux d'entre eux qui ont subi l'abattement
supprimé . Or, certains de ces retraités se voient refuser le béné-
fice de ces dispositions du fait que l'administration prétend leur
appliquer les dispositions de l 'article L.25 de l'ancien code des
pensions, fixant à 25 le nombre maximum des annuités liquidables
pour la pension proportionnelle civile et militaire. Cette interpré -
tation de l'article 4 de la loi du 26 décembre 1964 ne semble
pas conforme à l'intention du législateur qui a entendu faire
bénéficier sans restriction les anciens retraités de la suppression
de l'abattement du sixième . Elle est d'autant plus regrettable,
s'appliquant aux retraités proportionnels, que ceux-ci sont peu
nombreux et qu 'ils sont appelés à disparaître progressivement puis-
qu'il n'existe plus de distinction entre pension d'ancienneté et
pension proportionnelle . II lui demande s'il n'envisage pas de
donner toutes instructions utiles aux services chargés de la revision
des dossiers des personnes titulaires de pensions proportionnelles
attribuées avant le 1" décembre 1964 afin que, dans la nouvelle
liquidation de leurs pensions, n'intervienne aucune limitation du
nombre d'annuités liquidables. (Question du 26 février 1966.)

Réponse . — C'est conformément au principe, constant dans le
domaine de la législation des pensions, de la non-rétroactivité des
lois que lès dispositions incriminées de la loi n" 64-1339 du 26 décem•
bre 1964 ne sont pas applicables à certains fonctionnaires admis
à la retraite avant le 1°' décembre 1964. L'application de l'article 4
de la loi relatif à la suppression de l'abattement du sixième a été
expressément prévue en faveur des agents ayant cessé leur acti-
vité avant le 1" décembre 1964 . En dehors de cette disposition
la situation des intéressés ne peut être réglée qu'en vertu
des règles de la législation antérieure à la loi de 1964 en vigueur
à la date de leur mise à la retraite, notamment en ce qui concerne
le maximum des vingt-cinq annuités liquidables exigé pour la
pension proportionnelle existant à l'époque .
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préparée par le Conseil de l ' Europe ; il lui demande si le Gou-
vernement envisage, dans un proche avenir, d' en soumettre l 'appro-
bation au Parlement.

17611 . — 5 février 1966. — M . Palmero rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères la situation des retraités de l'office ché-
rifien du Maroc, ayant fait l 'objet de sa «question écrite» n° 2770
du 16 janvier 1960, et lui demande : 1° si la convention prévue
entre la France et le Maroc et tendant à éliminer les doubles
impositions entre les deux pays, comprend bien l'application rétro-
active à compter du 1" avril 1958 de ces mesures ; 2° s'il est exact
qu 'il aurait été décidé, en prévision de ces mesures, que les contri-
buables en cause ayant été soumis à l'impôt au Maroc, bénéfi-
cieraient d'un sursis au recouvrement de l'impôt normalement
exigible en France pour les revenus dont il s 'agit.

17612. — 5 février 1966 . — M. Prioux expose à M. le ministre
des affaires sociales que certains journaux ont fait état de rumeurs
selon lesquelles des produits pharmaceutiques pourraient être mis
en vente prochainement dans des centres Leclerc . Il lui demande
si de telles rumeurs sont fondées.

17613. — 5 février 1966 . — M. Raymond Barbet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales qua le décret n' 58-1292 du 22 dé-
sembre 1958 relatif aux conseils de prud'hommes prévoit la création
de sections des professions diverses . Or, à ce jour, rien n'a encore
été fait pour que cette création soit effective . Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour que ces
sections soient mises en- place suffisamment tôt pour permettre
l 'élection normale, au mois de novembre 1966, des conseillers
relevant de ces sections, dans le cadre des élections générales
prud ' homales.

17615 . — 5 février 1966 . — M. Ducoloné rappelle à l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales l 'imminence des menaces qui
pèsent sur l'emploi des travailleurs de l'entreprise Grammont sise
à Malakoff (Seine) et qui cnt fait l'objet de sa question écrite du
8 décembre 1965 laissée jusqu'ici sans réponse . Il lui demande de
nouveau si le Gouvernement ne compte pas intervenir d'urgence :
1° pour empêcher la fermeture de l'usine de Malakoff et, en consé-
quence, interdire le licenciement de centaines de travailleurs, qui
en sont actuellement menacés ; 2° pour sauvegarder les intérêts
matériels et moraux de l'ensemble du personnel.

17616 . — 5 février 1966. — M . Pslmero expose à M. le ministre
des affaires sociales que l'absence de toute réglementation pour
l'admission de salariées, de nationalité étrangère, dans la profession
de mannequin lèse les mannequins de nationalité française dont
pourtant le charme et l'élégance sont bien connus . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour protéger leurs légitimes
intérêts professionnels

17618. — 5 février 1966. — M. Gosnat expose à M. le ministre
des affaires sociales les revendications dont viennent de le saisir
les travailleurs retraités du 13' arrondissement de Paris et leurs
organisations syndicales, à savoir : 1° fixation du taux de pension
de la sécurité sociale à 60 p . 100 du salaire moyen des dix meilleures
années de travail ; 2° exonération d'impôts pour tous les travailleurs
retraités dont le montant des ressources n 'atteint pas 75 p. 100
du salaire moyen ; comme mesure immédiate, que soit porté à
5 .000 F le plafond de la première tranche d 'abattement à la base
dans le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ;
3° mise en vigueur d'une politique de construction et de réservation
des logements ; limitation des prix des loyers de telle sorte que ces
derniers n'excèdent pas, charges comprises, 12 p. 100 des ressources
des travailleurs retraités ; 4 ' bénéfice des facilités de circulation
sur les réseaux R. A. T. P . et S . N, C . F. II lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour satisfaire les légi-
times demandes des intéressés.

1761f. — 5 février 1966. — Mme Vaillant-Couturier rappelle à M. I.
ministre des affaires sociales les violations à la législation du travail
dont s'est rendue coupable une entreprise du Kremlin-Bicêtre
(Seine), cette entreprise a mis à pied des ouvriers pour fait de
grève et refusé, malgré l'avis de l'inspectrice du travail, de payer

les heures de lock-out. D'autres atteintes aux libertés syndicales
se sont également produites : discrimination dans les salaires et
dans le travail avec pour objectif des licenciements dans les ateliers
ayant fait la grève, refus aux grévistes de la prime de fin d 'année.
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la
législation du travail soit appliquée et les libertés syndicales
respectées dans cette entreprise.

17620 . — 5 février 1966 . — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le
ministre des affaires sociales que dans une usine de Gentilly (Seine)
devant transférer ses ateliers dans le Pas-de-Calais, le personnel
est dé jà durement touché par des réductions d ' horaires aboutissant
à des pertes de salaires de 30 à 50 francs par mois . Ces premières
mesures doivent être suivies• du licenciement progressif de
200 ouvrières au cours des deux prochains mois. Comme il s'agit
soit de jeunes filles ayant entre quinze et dix-huit ans, soit d 'ou-
vrières âgées de près de soixante ans, il leur sera difficile, dans
la situation économique actuelle, de retrouver du travail . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre : 1° pour faire face
au chômage existant dans la région parisienne et aggravé par le
transfert d'entreprises en province ; 2° pour exiger le reclasse-
ment préalable des travailleuses de l ' usine susmentionnée dans des
emplois équivalents avec maintien des avantages acquis et l'octroi
aux licenciés d 'une indemnité correspondant aux dommages subis.

17621 . — 5 février 1966. — M. Jean Moulin rappelle à M. le
ministre des affaires sociales les déclarations qui ont été faites
à maintes reprises, soit par M . le Premier ministre, soit par M. le
ministre des finances et des affaires économiques ou par M. le
ministre du travail d 'après lesquelles le Gouvernement a l 'inten-
tion de supprimer progressivement les abattements de zones de
salaires applicables au montant du S .M.I .G . et à celui des pres-
tations familiales, de manière à ce que cette suppression soit
entièrement réalisée à la fin de la présente législature . Devant les
injustices flagrantes auxquelles donne lieu le maintien de ce
régime des zones de salaires, alors qu ' aucune considération d ' ordre
économique ne le justifie plus, et que la répartition des communes
dans les différentes ,.ones présente à l ' heure actuelle un caractère
tout à fait arbitraire, il apparaît indispensable que les intentions
gouvernementales en cette matière fassent l'objet de mesures
concrètes dans les plus brefs délais . Il lui demande s'il peut donner
l'assurance que ce problème recevra prochainement une solution
susceptible de ré; ondreà la légitime attente des salariés et des
familles résidant dans les localités où subsiste . encore un régime
d'abattements de 'zones.

17622 . — 5 février 1966. — M. Houël expose à M. le ministre
des affaires sociales que les -travailleurs des hauts fourneaux de'
Chasse-sur-Rhône (Isère) redoutent la fermeture de leur entreprise
à brève échéance et donc la perte de leur emploi . Il semblerait
qu'à la suite de modifications dans le conseil d'administration de
la société qui exploite les hauts fourneaux de Chasse, la chambre
patronale de la sidérurgie et des organismes relevant de l ' autorité
de l'Etat aient décidé de retirer leur -concours ou leur caution à
l 'entreprise en cause . Les 700 travailleurs des hauts fourneaux de
Chasse pas plus que la population de toute une région ne 'doivent
supporter les conséquences sociales et économiques de cet état de
fait, alors que ;es commandes dont dispose l'usine devraient lui
permettre une activité normale. En conséquence, il lui demande
s'il est exact que l'entreprise en cause soit menacée de devoir
fermer à 'brève échéance ; dans l ' affirmative, quelles mesures le
Gouvernement compta prendre pour empêcher cette fermeture et
garantir leur emploi aux travailleurs des hauts fourneaux de Chasse-
sur-Rhône.

17632 . — S février 1966 . — M. Chérasse appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation du département
de la Seine-Maritime qui doit faire face à des dépenses particu-
lièrement lourdes pour assurer la protection des berges de la
Seine contre des dégradations de plus en plus graves menaçant
dangereusement les habitations et provoquant la submersion de
nombreux hectares de terres fertiles. Il rappelle que ces dégra-
dations sont dues indiscutablement : 1° à la vitesse des navires et
au batillage provenant' de leur passage ; 2° à la' remontée à Rouen
de navires d'un tonnage de plus en plus important ; remontée
maintenant permise par les travaux d'aménagement de l'estuaire ;
3° aux travaux de calibrage du chenal de navigation qui ont
relevé les cotes atteintes par les eaux. Il insiste pour que ce
problème soit examiné dans le cadre de la situation actuelle
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et non dans celui des textes réglementaires en vigueur qui auraient
besoin d'être actualisés, notamment en ce qui concerne les voies
navigables et particulièrement la Seine devenue dans sa partie
maritime grande voie nationale d' expansion. En effet, c ' est une
loi du 16 septembre 1807 qui fait obligation aux riverains de
supporter les dépenses des travaux de défense contre les eaux.
Le décret-loi du 12 novembre 1937 apporte peu de choses, puisqu 'il
se borne à autoriser le département et les communes, sous le
contrôle du ministère des travaux publics, à exécuter, à leurs frais,
avec ou sans subvention de l ' Etat, les travaux à la place des
riverains . Comme il l'a déjà fait au cours de la discussion du
budget en 1963, il souligne que les nécessités impérieuses de
l'économie nationale ne permettent pas de réglementer la vitesse
des navires en Seine, mais tendent au contraire à accélérer leur
rotation . Il lui demande si, à son avis, l'Etat ne devrait pas non
pas seulement continuer à supporter les dépenses d'entretien des
digues construites entre la Meilleraye et la mer, en vue de garantir
le chenal de navigation et améliorer les profondeurs offertes aux
navires, mais également prendre à sa Charge la totalité des travaux
de construction de défenses de berges à exécuter en amont de
la Meilleraye jusqu'au port de Rouen, et si, en tout état de cause,
un texte nouveau ne pourrait être élaboré pour tenir compte des
responsabilités de la navigation.

17636. — 5 février 1966 . — M. Noël Barrot rappelle à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que, lors
de l'examen des crédits de son ministère pour 1966, il a été précisé
par le représentant du Gouvernement que les économies réalisées
sur le montant des crédits affectés au fonctionnement de l 'office
national des anciens combattants correspondaient à la suppression
de 300 emplois, au cours de l' année 1966, et à la mise en surnombre
de 300 autres emplois au cours de - l 'année 1967 — soit la suppression
d'un nombre total de 600 emplois échelonnés au minimum sur
une période de deux ans . Or, d'après les instructions données
récemment par M. le directeur de l'office national, cette suppression
de 600 emplois devrait être réalisée effectivement le 1°' janvier 1967.
Ainsi se trouverait opérée, sur une période de 11 mois, une
réduction d'effectif qui devait être appliquée au cours des années
1966 et 1967 et qui correspond à une diminution de plus de 40 p. 100
de l' effectif du personnel des services départementaux . Si de telles
instructions devaient être appliquées, elles auraient pour effet
de désorganiser à peu près totalement les services départementaux,
qui n'auraient aucune possibilité d'adapter leur fonctionnement
aux nouvelles exigences budgétaires et de faire face au si rcroît de
travail occasionné par l'importante augmentation des crédits ouverts .
au chapitre des interventions sociales. Il lui demande s'il n'estime
pas indispensable de s'en tenir en la matière aux propositions
initiales, en décidant : 1° que les dégagements à opérer en 1966
ne concerneront que les 300 emplois dont la suppression, sur cet
exercice, a été prévue dans la loi de finances ; 2° que la suppression
des 300 emplois mis en surnombre au titre de l'année 1967, n ' inter-
viendra pas avant le vote de la loi de finances pour 1967, compte
tenu des dégagements qui ne manqueront pas de se produire au
cours de cette dernière année par suite du départ des agents admis
à la retraite, ou atteints par la limite d'âge, ou éventuellement'
décédés.

17637 . — 5 février 1966 . — M . Roux expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre qu'une disposition
récente a relevé de la forclusion les déportés et internés de la
Résistance remplissant les conditions exigées pour l'attribution
de la carte de combattant volontaire, mais n'a rien prévu en
faveur des résistants qui n'ont pas été déportés . II lui demande -
s'il n'est pas dans l'intention du Gouvernement de faire bénéficier
cette dernière catégorie d'une mesure identique.

17631. — 5 février 1966. — M . Maurice Barde' expose à M . I.
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que les
demandes de reconnaissance d'un certain nombre de titres de guerre
sont actuellement frappées de forclusion . Cette forclusion vient
heureusement d'être levée par le décret n° 65-1055 du 3 décembre
1965 pour une période expirant le P. janvier 1967 en faveur des
déportés et internés de la Résistance et des déportés et internés
politiques . Elle continue, en revanche, d'être opposée aux autres
catégories de personnels dont certains fonctionnaires et ouvriers
des établissements industriels de l'Etat qui ne peuvent obtenir
la prise en compte dans leur pension des services accomplis dans
les F. F. I. et F. F. C . ou en qualité de réfractaire au S . T . O.
11 lui demande s'il n'estimerait pas souhaitable, afin de satisfaire
aux demandes légitimes des intéressés, d'ouvrir un nouveau délai,

même d 'une durée limitée à six mois par exemple, afin de leur
permettre d' obtenir la reconnaissance de leurs droits, qu ' ils nnt
omis de solliciter en temps opportun dans l'ignorance de la loi
ou de la réglementation en vigueur.

17639. — 5 février 1966. — M. Servan-Schreiber rappelle à
M . le ministre des anciens combattants et des victimes de guerre
que, pendant l'occupation allemande en France, un certain nombre
d'otages étrangers ont été fusillés. Il s'agissait fréquemment de
réfugiés politiques qui avaient cherché asile dans notre pays dans
les années précédant la guerre de 19311 . Les enfants de ces otages
fusillés sont généralement restés en France et ont acquis la natio-
nalité française . Un grand nombre d'entre eux ont d 'ailleurs
combattu, pendant la dernière guerre, soit dans les Forces françaises
libres, soit dans les unités du corps expéditionnaire français en
Italie, dans les rangs de la Première Armée française ou parmi
les Forces françaises de l' intérieur. Leur parents appartenaient
à diverses nationalités, les 'Polonais étant les plus nombreux parmi
eux . Les otages étrangers fusillés pendant cette période l 'ont été,
généralement, après des attentats commis contre des soldats de
l'armée allemande car les autorités du régime de Vichy, qui avaient
à désigner un certain nombre d'otages, les ont plutôt choisis parmi
les étrangers réfugiés que parmi la population française . On peut
donc dire, sans exagération, que ces étrangers sont morts pour
la France . Afin de permettre à leurs enfants de faire état du
fait que leurs parents sont morts pour notre pays, il lui demande
s'il ne peut étudier des dispositions tendant à ce que les actes
de décès des étrangers fusillés dans ces conditions soient complétés
par la mention « mort pour la France a.

17641 . — 5 février 1966 . — M. Roux expose à M. le ministre
des armées que, dans tous les casernements appelés bases, les
officiers et sous-officiers de l'armée de l'air et de la marine
bénéficient ne la gratuité du repas de midi, ce qui n'est pas le cas
pour l'armée de terre. Il lui demande s ' il a l'intention de faire
bénéficier les officiers et sous-officiers de l'armée de terre du
même régime.

17642. — 5 février 1966. — M . Manceau demande à M . le ministre
des armées si, après l ' accident des plus inquiétants survenu récem-
ment en Espagne où un bombardier américain s'est écrasé avec
les bombes atomiques qu ' il transportait, le Gouvernement entend
formellement interdire le survol du territoire national à tout appareil
français ou étranger porteur d'armements nucléaires.

17644 . — 5 février 1966. — M . Catallfaud, ému par l 'effervescence
qui règne à la Martinique à la suite de la destruction massive
des bananes et le climat néfaste à l 'intérêt de ce département
et à l ' intérêt de la métropole, créé par la menace de fermeture
d ' usines à sucre, demande à M . le ministre d'Etat chargé des
départements et territoires d ' outre-mer quelles mesures il envisage
de prendre pour remédier à cette situation contraire à l'intérêt
économique de la Martinique.

17645 . — 5 février 1966 . — M. Georges Germain rappelle à M. I.
ministre de la justice la question écrite n° 16017 qu'il avait posée
et à laquelle il lui a été répondu par la voie du Journal officiel
(Assemblée nationale) du 5 novembre 196E (p. 4499) . Il souhaiterait
savoir si, dans l' hypothèse de l 'adoption du régime de la commu-
nauté d 'acquêts par application de l ' article 16 de la loi n° 65.570
du 13 juillet 1965, les époux pourront déclarer devant notaire
que le cinquième de la maison construite depuis le mariage
l'a été entièrement avec les fonds appartenant au mari de par une
vente de décembre 1964 et que ce cinquième ne donnera pas lieu
à récompense à la dissolution de la communauté, l'article 18 de la
loi précitée ayant un effet rétroactif.

17647. — 5 février 1966 . — M. Dubuis expose à M. le ministre de
l'économie et des finances le cas de deux époux séparés de biens et
qui ont acquis indivisément, en 1945, un immeuble en se réservant
l ' usufruit durant leur vie commune, avec stipulation que le survivant
serait, à titre aléatoire, réputé avoir été seul propriétaire ab
initie dudit immeuble . Etat précisé que le décès du prémourant
est survenu en avril 1964 et que le droit de mutation au taux de
•1,2 p . 100 a été acquitté en août 1964 sur la valeur de la moitié dudit
Immeuble et, étant rappelé que, dans la réponse ministérielle à la
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question écrite n° 2221 de M . Guy Petit (Journal officiel, débats du
Sénat, du 13 mars 1962, p. 56), i1 a été indiqué que, dans une conven-
tion de cette nature, au décès du prémourant, le droit de mutation
à titre onéreux est rétroactivement exigible sur l'acte d'acquisition,
il lui demande si, dans le cas d'aliénation de l'immeuble entier par
le survivant — aliénation qui aurait lieu en 1966 — le profit réalisé
serait imposable en application de l 'article 4, paragraphe II, de la
loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963 concernant l 'assujettissement à
l ' impôt sur le revenu des personnes physiques et à la taxe complé-
mentaire des profits réalisés par les personnes qui cèdent des
immeubles ou fractions d 'immeubles bâtis ou non bâtis qu ' elles
ont acquis ou fait construire depuis moins de cinq ans.

17648. — 5 février 1966. — M. Davoust attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que les aveugles
civils exerçant une profession de travailleur indépendant, dont les
ressources sont supérieures aux - plafonds prévus pour l 'attribution
des allocations et majorations d ' aide sociale aux grands infirmes,
sont soumis à un régime fiscal qui ne tient aucun compte des
charges particulières qu'ils ont à supporter, en raison de leur
infirmité, dans l 'exercice de leur profession . Il lui demande s 'il
ne serait pas possible de leur consentir quelques allégements fiscaux
en prévoyant, notamment : 1° d'accorder aux travailleurs aveugles
civils mariés le bénéfice d'l :ne demi-part supplémentaire, pour la
détermination de leurs revenus imposables, ainsi que cela est prévu,
en application de l'article 195.1 du code général des impôts, en
faveur des aveugles civils ayant la qualité de célibataire, veuf ou
divorcé ; 2° la possibilité — pour les travailleurs aveugles qui ne
perçoivent aucune majoration pour aide constante d ' une tierce per-
sonne — de déduire de leurs ressources, pour l ' établissement du
revenu imposable, une somme égale au montant de l ' allocation de
compensation accordée, dans les conditions prévues à l 'article 171
du code de la famille et de l'aide sociale, aux grands infirmes
travailleurs dont l ' état nécessite l' aide constante d ' une tierce
personne.

17649. — 5 février 1966 . — M . Thorailler expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que, lors de la publication d' une vente
dont les vendeurs majeurs se portent fort d ' un mineur qui devra
ratifier ultérieurement l 'acte, le conservateur perçoit son salaire
proportionnel sur la totalité du prix de vente, et non pas sur la
partie de ce prix afférent à la partie vendue par les vendeurs
majeurs . Il lui demande si ce conservateur a le droit, lorsque l ' on
publie la ratification par le mineur devenu majeur, de percevoir
un salaire proportionnel sur la partie du prix de vente revenant
au mineur qui ratifie ou s' il doit se contenter d 'un salaire de
rôles.

17650. — 5 février 1966 . — M. Chauvet expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'article 13 du code général des
impôts autorise la déduction, pour la détermination du revenu
imposable, des dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de
la conservation du revenu. En application de cette règle, il a été
décidé qu'en matière de revenus mobiliers, un contribuable qui
consentait un prêt à l 'aide de fonds empruntés, pouvait déduire,
pour l' assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, des
intérêts qu 'il perçoit, les interéts qu'il paie (Rép . à question écrite
n° 7093, Journal officiel du 31 décembre 1960, débats Assemblée
nationale, p . 4757 — B. O. C D. — II-1414) . Il semble qu'en vertu
du même principe un contribuable qui trouve dans l'actif succes-
soral dont il hérite, des créances ou des valeurs mobilières, peut
déduire de ses revenus mobiliers (et en cas d'insuffisance de ces
revenus, des autres revenus dont il dispose) les intérêts qu'il paie
au Trésor par suite du règlement différé des droits de succes-
sion exigibles . En effet, il s'agit là incontestablement de charges
exposées en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu
puisque l'intéressé perdrait le revenu attaché à ces créances ou
ces valeurs si, pour régler les droits de succession exigibles, il était
amené à vendre les créances ou valeurs dont il s 'agit . D 'ailleurs,
lorsque l'actif successoral comprend des Immeubles, il a été admis
que les intérêts de cette nature sont déductibles comme assimilables
à des intérêts de dettes contractées en vue de la conservation des
biens recueillis dans la succession (Réponse à question écrite
n° 5030, Journal officiel, débats Sénat, du 21 mai 1965, p. 354). Par
voie de conséquence — et remarque étant faite que l 'article 6 de la
loi n° 59.1472 du 28 décembre 1959 qui a permis la déduction en
matière de revenus fonciers des intérêts en cause ne constitue pas
une extension du droit commun, mais a eu seulement pour but et
pour effet d'harmoniser avec les dispositions générales de l'arti-
cle 13 C . G . L les règles plus restrictives que le droit commun qui

étaient primitivement prévues à l 'article 31 C. G. I. en ce qui
concerne les intérêts — les intérêts payés dans le cas envisagé
doivent nécessairement être considérés comme payés en vue de
l' acquisition et de la cons . vation du revenu (la conservation du
capital impliquant évidemment en la circonstance la conservation
du revenu) et sont déductibles des revenus mobiliers et, le cas
échéant, des autres revenus . Il lui demande si l' administration admet
bien cette manière de voir qui se trouve également confirmée par
un arrêt du Conseil d ' Etat en date du 27 juin 1958, req . n" 36074
et 42774, 7° et 8° sous-sections réunies, Dup. 1958, p . 473, aux
termes duquel un contribuable peut déduire, en vertu de l'article 13,
paragraphe I-C. G . 1. les dépenses destinées à assurer la e conser-
vation du capital s auquel est due la production du revenu
imposable.

17651 . — 5 février 1966 . — M . Davoust expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la S . N. C . F. accepte d 'accorder
45 jours de délai de paiement à compter de la remise des factures
aux communes qui doive!it lui acquitter les frais de transport dont
elles sont redevables. Mais la note circulaire qui vient d 'être envoyée
aux mairies stipule que ces dispositions ne concernent que les trans-
ports de matériaux de voirie Il lui demande alors, étant donné les
règles et les exigences de la comptabilité publique, comment un
maire peut payer comptant les frais de transport au livreur de la
S . N . C . F., compte tenu du fait que ce maire n'a aucune intention
d ' avancer les sommes nécessaires au paiement de ces frais ni de
créer une régie de recettes.

17652. — 5 fevrier 1966. — M . Maurice Bardet demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances de lui préciser, d ' une part,
îa date d'entrée en vigueur de l' arrêté du 30 juillet 1965 publié au
Journal officiel du 8 août qui permet le paiement des arrérages de
pension par virement de compte et, d 'autre part, si les instruc-
tions correspondantes ont été adressées aux trésoreries générales
assignataires.

17653. — 5 février 1966. — M . Marquand-Gairard expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'à défaut de rubrique
particulière au tarif de la patente pour les marchands de jouets
et jeux en gros, les entreprises exerçant cette activité sont habituel-
lement classées à la rubrique : Marchands de bimbeloterie ; jouets
en gros . La tarification de cette rubrique est particulièrement
élevée, s'agissant d'articles dont la saison de vente est annuelle,
ce qui entraîne les conséquences suivantes : 1° les marchandises
approvisionnées par les marchands en gros dès le début de l 'année
doivent être maintenues en stock pendant plusieurs mois, la
livraison aux commerçants 'détaillants ne s'effectuant que durant
les quatre derniers mois de l'année ; 2° ces importantes immo-
bilisations de stocks, qui déchargent l ' industrie et lui permettent
une production plus régulière, exigent chez les marchands en
gros d ' importants locaux, surtout que de nombreux jouets sont
volumineux, non empilables et malgré tout d'une veieur relati.
vement faible (animaux en peluche, jeux de quilles, ballons);
3° au surplus, ce stockage exige t:ne main-d ' eeuvre abondante pour
des manutentions difficilement mécanisables. Il lui demande s'il
ne lui paraît pas en conséquence logique et équitable : 1° de
prévoir une rubrique particulière pour les marchands en gros de
jouets, distincte du commerce de bimbeloterie lequel traite de
petits objets dont le stockage et la manutention autorisent des
locaux et une main-d'oeuvre beaucoup plus restreints ; 2° de taxer
les marchands de jouets en gros sur une fraction plus faible de
la valeur locative et selon un droit par salarié nettement moins
élevé.

17654 . — 5 février 1966 . — M. Arthur Moulin expose à 'M . le
ministre de l ' économie et des finances qu' un couple de commerçants
s 'est rendu acquéreur d' une maison construite en vue de leur
retraite prochaine . En application des dispositions fiscales (loi
n° 63-254 du 15 mars 1963) le contrat a été enregistré au droit
de 1,40 p . 100 !4,20 p . 100 taxes locales comprises) . Par suite de
transformations effectuées à la maison, le ministère de la construction
a imposé aux propriétaires de se rendre acquéreurs de deux portions
de terrain, de telle sorte çue les limites des propriétés soient
toujours à un minimum de trois mètres par rapport aux constructions.
Compte tenu de ce que l 'achat de ces deux portions de terrain
satisfait aux conditions imposées par la construction, soit une
superficie totale de 2 .500 mètres carrés pour l 'ensemble acquis,
il lui demande si ces acquisitions des deux portions de terrain .
peuvent être déclarées comme étant destinées à être affectées
à l'habitation et si, sous réserve de l'engagement à faire prendre
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par l 'acquéreur de ne pas les affecter à un autre usage que
l' habitation pendant un délai de trois ans, ces achats sont soumis
au droit réduit de 1,40 p . 100 (4,20 p . 100 taxes locales comprises)
prévu par la loi n " 63-254 du 15 mars 1963. Cette interprétation
est d' ailleurs moins large que celle découlant de la décision
ministérielle du 8 mars 1965.

17655. — 5 février 1965 . — M . Marquand-Gai : dei rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que : .ticle 2, alinéa 4,
du décret du 9 août 1953, prévoit que la p articipation obligatoire
des employeurs à l'effort de la construction peut consister en une
participation sous diverses formes à des -sociétés immobilières
dans la construction de logements, la rémunération des capitaux
engagés étant limitée à 6 p . 100 et les titres étant incessibles
pendant dix ans . Ledit investissement peut, par conséquent, consister
en une participation de l ' employeur à une société de construction
en copropriété régie par la loi du 28 juin 1938, soit par souscription
lors de la constitution de la société, soit par achats de parts au
cours de la vie sociale, étant observé, d ' ailleurs, que les logements
construits par la société considerée ne sont soumis au respect
d ' aucune norme de construction. 11 lui demande : 1" si la limitation
de la rémunération des capitaux engagés à 6 p . 100 visée par le
décret précité concerne uniquement la distribution des bénéfices
par la société aux associés. Dans l 'affirmative, il en résulterait
que l' éventuelle plus-value que réaliserait un associé non employeur
en cédant des parts lui appartenant à un employeur qui les
acquerrait au titre de sa participation obligatoire à l 'effort de
la construction ne serait pas retenue pour l ' application des dispo-
sitions statutaires reprenant les dispositions de l ' article 2, alinéa 4,
du décret précité II désirait savoir si la participation de l ' employeur
serait libératoire quel que soit le profit réalisé par le cédant ;
2° dans ce cas, si l'employeur se-ait bien libéré pour un montant
égal au prix d'acquisition des parts, augmenté des sommes qu 'il
aura versées au titre des appels de fonds de la société de
construction ; 3° si l ' obligation de prévoir dans les - statuts le
réinvestissement des bénéfices dans la construction de logements,
la rémunération des capitaux engagés étant limitée à 6 p . 100,
s 'applique aux sociétés de construction visées par l ' article 30. 1 de
la loi n° 63-254 du 15 mars 1963, sans que cette obligation leur
fasse perdre le bénéfice de la transparence fiscale.

17656 . — 5 février 1966 . — M. Chérisse appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation du
département de la Seine-Maritime qui doit faire face à des dépenses
particulièrement lourdes pour assurer la protection des berges de
la Seine contre des dégradations de plus en plus graves menaçant
dangereusement les habitations et . provoquant la submersion de
nombreux hectares de terres fertiles. II rappelle que ces dégrada-
tions sont dues indiscutablement : 1" à la vitesse des navires et
au batillage provenant de leur passage ; 2" à la remontée à
Rouen des navires d ' un tonnage de plus en plus important ; remon-
tée maintenant permise par les travaux d ' aménagement de. l ' estuaire ;
3° aux travaux de calibrage du chenal de navigation qui ont relevé
les cotes atteintes par les eaux . Il insiste pour que ce problème
soit examiné dans le cadre de la situation actuelle et non dans
celui des textes réglementaires en vigueur, qui auraient besoin
d'être actualisés, notamment en ce qui concerne les voies navi-
gables et particulièrement la Seine, devenue, dans sa partie mari-
time, grande voie nationale d ' expansion . En effet, c ' est une loi
du 16 septembre 1807 qui fait obligation aux riverains de suppor-
ter les dépenses des travaux de défense contre les eaux . Le décret-
loI du 12 novembre 1937 apporte peu de choses, puisqu 'il se
borne à autoriser le département et les communes, sous le contrôle
du ministère des travaux publics, à exécuter, à leurs frais, avec
ou sans subvention de l ' Etat, les travaux à la place des riverains.
Comme il l 'a déjà fait au cours de la discussion du budget en 1963,
Il souligne que les nécessités impérieuses de l'économie nationale
ne permettent pas de réglementer la vitesse des navires en Seine,
mais tendent au contraire à accélérer leur rotation . Il lui demande,
ai, à son avis, l 'Etat ne devrait pas non seulement continuer à
supporter les dépenses d'entretien des digues construited entre la
Meilleraye et la mer, en vue de garantir le chenal de navigation
et améliorer les profondeurs offertes aux navires, mais également
prendre à sa charge la totalité des travaux de construction de
défenses de berges à exécuter en amont de la Meilleraye jusqu 'au
port de Rouen et, en tout état de cause, un texte nouveau ne
pourrait étre élaboré pour tenir compte des responsabilités de la
navigation.

17657. — 5 février 1966. — M. Valmnet expose à M . le ministre
de 1'ieenemie et des finances qu'une personne physique est pro-
priétaire d'une pièce d'eau recouvrant le sol d'une sablière aban-

donnée et dont les abords se sont boisés à la suite de l 'abandon
de cette sablière . Le tout, représentant une superficie d'environ
24 hectares, dont 14 hectares d'eau, a été acquis par le propriétaire
actuel en 1951 . Depuis cette date, le propriétaire a loué la pièce
d 'eau à un club nautique. Aujourd'hui, le club nautique envisage
d 'acquérir l ' ensemble de la propriété afin de ne plus avoir de
loyer à payer. Il lui demande si, lors de la vente, le propriétaire
est susceptible d 'être imposé au titre de l 'article 3 de la loi n" 63-1241
du 19 décembre 1963 (plus-value foncière) . Dans l'affirmative, s ' il
n 'est pas possible d 'envisager, dans le cas présent, une exonération
de la taxation en raison de ce que la pièce d'eau en question n ' est
pas susceptible d'être construite.

17658. - 5 février 1966 . — M. Davoust expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas des artisans et commerçants
dont le local se trouve situé à l'intérieur d 'un îlot faisant l'objet
d' une opération de rénovation urbaine. Ceux-ci se trouvent dans une
situation particulièrement difficile puisque, d 'une part, ils sont
frappés d'expropriation pour cause d'uti lité publique et, d ' autre
part, le volume de leur clientèle ne cesse de diminuer . Or, il
arrive que, dans le même temps, les intéressés se voient imposer une
augmentation de leur loyer, de leurs cotisations au titre de la
patente et de leur bénéfice forfaitaire imposable. Il lui demande
s'il n ' estime pas opportun de donner des instructions aux services
de recouvrement des impôts afin que la situation de cette catégorie
de contribuables fasse l'objet d 'un examen particulièrement bien-
veillant, et que l ' on évite d'augmenter leurs charges fiscales au
moment où les ressources provenant de leur activité professionnelle
se trouvent réduites par suite des circonstances.

17659. — 5 février 1966 . — M. Massot demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si un contribuable, marié sous le
régime de la séparation de biens, ayant depuis des années un domi-
cile séparé de celui de sa femme et condamné par un tribunal
d' instance à lui verser une pension alimentaire, peut faire figurer
le montant de cette pension au chapitre des charges déductibles
dans sa déclaration d'impôt sur le revenu.

17660. — 5 février 1966 . — M. Loustau demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de lui donner les éléments chiffrés
concernant l ' année 1958, afin de lui permettre de compléter les
tableaux relatifs au compte de production et au compte d'exploita-
tion de la branche 010 (produits de l'agriculture et de la sylvi-
culture), publiés dans le rapport sur les comptes de la nation de
l 'année 1964 pour les années 1959 à 1964.

17661 . — 5 février 1966 . — M. Duraffour appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves inconvé-
nients qui résultent de l ' application de l 'article 19 de la loi n" 65-543
du 8 juillet 1965, relative à la modernisation du marché de la viande.
En effet, quelques mois après la promulgation de ladite loi, apparaît
l 'inquiétante insécurité du producteur tenu d 'effectuer la vente de
ses animaux contre paiement par chèque . Dans le département de
Saône-et-Loire, et plus spécialement sur le marché de Saint-Chris-
tophe-en-Brionnais, de nombreux agriculteurs ont déjà été victimes
de négociants acquittant leurs achats avec des chèques non appro-
visionnés . En présence de tels faits, qui vont à l 'encontre de l 'assai-
nissement du marché voulu par le législateur, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette situation,
et si elles ne pourraient pas consister, par exemple, en l'obligation
d ' une certification ou d ' un aval bancaire des chèques tirés ou
encore en la garantie domtée par une caisse de caution mutuelle
des négociants acheteurs.

17662. -- 5 février 1966 . — M. Bilieux expose à M . le ministre
re l'économie et des finances qu ' en réponse à sa question écrite
n" 16541 du 4 novembre 1965 (J : O ., Débats A . N. du 31 décembre
1965), M. le ministre de la santé publique a précisé que son
ministère e a élaboré un projet d'arrêté reclassant l'ensemble des
adjoints des cadres hospitaliers, quelle que soit la capacité de
l' établissement d 'affectation, dans l 'échelle B, type 235-439 (indices
bruts), ' assortie d ' un échelon exceptionnel 455 et d'une échelle
d 'avancement 390-500 accessible à 15 p. 100 de l'effectif ou au
moins à un agent . Ce texte tendait à aligner les adjoints des
cadres hospitaliers sur les rédacteurs communaux. Bien entendu,
Na même rétroactivité — au 1"• janvier 1963 — était demandée.
M. le ministre de l'économie et des finances m'a récemment
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fait part des observations que ce projet le conduisait à formu-
ler. Les discussions sont actuellement toujours en cours avec les
services de ce département s . Or, ce projet de reclassement des
adjoints des cadres hospitaliers a été adopté au conseil supérieur
de la fonction hospitalière en mai 1964 . Il est étonnant donc que
l ' on discute encore, vingt et un mois après l ' adoption dudit projet,
pour la mise en application, au profit des adjoints des cadres
hospitaliers, de mesures qui ont pris cours il y a plus de trois ans
pour les autres catégories de fonctionnaires du cadre B (voir notam-
ment : arrêté interministériel du 14 mers 1964 pour les rédacteurs
et rédacteurs principaux des administrations communales et arrêté
interministériel du 3 mars 1965 pour les rédacteurs et rédacteurs
pri . cipaux des offices publics d 'Il. L. M .) . En conséquence il lui
demande de lui faire connaître : 1" quelles a observations » motivent
un tel retard dans la parution d'un texte qui n ' a pour objet que
(ie faire bénéficier tous les ayants droit de mesures appliquées,
dans la majorité des cas, depuis plus de trois ans ; 2° la date approxi-
mative de la publication de ce texte ; 3° si, en tout état de cause,
la date d'effet de ce reclassement général des adjoints des cadres
est fixée au i" janvier 1963.

17f.63 . — 5 février 1966. — M . Prioux expose à M. le ministre de
l 'éccnamle et des finances que les entreprises de transports et de
tente-ex publics, empêchées par les intempéries d ' utiliser leur maté-
riel, se sont vues mises dans l 'obligation d 'acquitter à compter du
31 décembre dernier, la taxe au tonnage sur les véhicules utilitaires.
H lui demande quelles sont les raisons de ces exigences alors qu'habi-
tuellement les entreprises bénéficiaient, même avec des hivers
difficiles, d' une tolérance de trois mois et quelquefois quatre, ramenée
à deux l 'an dernier . Il lui demande égaiement s ' il ne lui parait pas
possible, compte tenu des difficultés particulières de ces derniers
mois et du ralentissement qu 'elles ont entraîné dans différents
secteurs de l 'économie, d 'accorder comme les autres années à ces
entreprises une tolérance de trois mois.

i7664. — 5 février 1966. — M . Danilo demande à M. le ministre de
i'économie et des finances quelle est, au regard de la législation
taxant les plus-values foncières, la situation fiscale d 'un contribuable
qui a réparé sa maison en e castorisant » pendant ses loisirs, donc
sans employer de main-d'oeuvre extérieure à titre onéreux et
qui ne peut, de ce fait, produire les justifications des travaux exé-
cutés : a) si la revente a lieu avant cinq ans ; b) si elle a lieu après
cinq ans. Il lui demande également si la preuve des plus-values engen-
drées par les travaux de s castorisation » doit être apportée par
deux états des lieux : l 'un avant révision, l ' autre après. Dans
l 'affirmative, quels titres et qualifications professionnels ou quels
agréments administratifs doivent posséder les experts chargés d'éta-
blir ces constats pour que l'administration fiscale les prenne en
considération.

17665 . -- 5 février 1966. — M. Charpentier, se référant à la
réponse donnée à la question écrite n° 12861 de M . Collette (J . O .,
débats A . N . du 17 juillet 1965, page 2885), expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que cette réponse — d' après laquelle
les dispositions de l 'article 695 du code général des impôts seraient
applicables au contrat par lequel un fermier cède l 'ensemble des
éléments mobiliers composant une exploitation agricole — consti-
tue une doctrine administrative nouvelle, dont aucune application
n'avait été faite antérieurement bien que les dispositions de l'article
695 susvisé figurent depuis longtemps dans le C. G . I. puisqu'elles
reprennent les dispositions de l 'article 196 du décret du 9 décembre
1948. Il s ' étonne de cette extension qui lui apparaît totalement
inadéquate à la nature des contrats de l 'espèce. Un fermier qui
achète un matériel d ' exploitation ne peut être assimilé à un commer-
çant qui acquiert une clientèle puisque, en matière agricole, celle-ci
n 'existe pas . On ne peut soutenir, en aucune façon, que la cession
des éléments mobiliers d 'une exploitation agricole tend à permettre
à l'acquéreur l ' exercice de sa profession, étant donné que celui-ci
n 'est possible que grâce à la conclusion d 'un bail, acte indépendant
de la cession. Il lui demande s 'il compte maintenir cet impôt nou-
veau, dont la perception n 'a aucun support légal valable, ne repo-
sant que sur une interprétation contestable de l 'article 695 du
C. G . I., et qui constitue une très lourde charge pour les exploitants
agricoles, en particulier pour les jeunes qui désirent s' installer sur
une exploitation.

17666. — 5 février 1966 . — M. Maurice Bardet expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que la Société civile immo-
bilière de construction s La Résidence de Kermelo s, ayant son

siège social à Lorient, 22, rue Gambetta, sous l'égide du comité
interprofessionnel du logement, a construit 85 pavillons sur le terrain
acquis par elle. L 'achèvement de ces pavillons a eu lieu en mai 1961
et ils ont été occupés dès cette date par les futurs acquéreurs.
La société avait conclu à cette date un contrat provisoire d 'attri-
bution avec les occupants de ces pavillons qui sont des gens de
condition très modeste. Ces locaux n ' ont donc pas été occupés
depuis au moins un an au moment de la mutation (la mutation
remontant en 1961, date à laquelle a été signé le contrat provisoire
d'attribution) . Par une notification de redressement en date du
24 décembre 1964, la direction générale des impôts a estimé que
ces conventions conclues entre la société et les occupants des
pavillons constituaient des mutations à titre onéreux d' immeubles
qui, à défaut d 'acte, devaient faire l' objet d'une déclaration au
bureau de l ' enregistrement, au plus tard dans te mois de la prise
de possession et qu ' il était dû les droits au taux de 4,20 p. 100
(soit 1,40 p . 100, 1,60 p . 100, 1,20 p. 100) . La société désire régulariser
actuellement ces ventes, mais estime se trouver dans le cadre
d'une cession d 'immeuble achevé avant le 1'"' septembre 1963, et
dont la durée d 'occupation est inférieure à une année au moment
de la mutation et demande l'application des dispositions transitoires
prévues par l ' article 28 du décret n " 63-674 du 9 juillet 1963 et non
la taxation aux droits de 4,20 p. 100 . Il lui demande quels sont les
droits à payer en 1966 pour réparer cette omission ; le fait géné-
rateur de l 'impôt paraissant être la date des mutations (1961), c'est
à cette date qu 'il y aurait lieu d'apprécier si la durée de cette
occupation est supérieure ou non à un an.

17667. — 5 février 1966. — M . Hubert Germain demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances si des règles précises ont
été fixées en ce qui concerne le choix à faire, par les inspecteurs des
impôts (contributions directes), entre l'application de l ' article 168
et celle de l'article 180 du code général des impôts, ces deux textes
étant relatifs, le premier à l 'imposition à l ' impôt sur ie revenu des
personnes physiques progressif d 'après les éléments du train de vie
(dont la déclaration spontanée par les contribuables a été supprimée),
et le second à l' imposition au même impôt d 'après les dépenses
personnelles ostensibles et notoires du contribuable. Si ces règles
n ' existent pas, il semblerait utile d'en établir de façon à unifier au
mieux les conditions de l'imposition selon des procédés qui devraient
étre exceptionnels mais auxquels il paraît être fait de plus en
plus appel . II semble que pour , l'application des dispositions de
l 'article 180, il conviendrait de bien définir, d ' une part, la charge
de la preuve et, d'autre part, la notion de gains en capital.

17668 . — 5 février 1966 . — M. Ruais appelle l 'attention de M. la
ministre de l'éducation nationale sur les décrets n°' 65-1092 et
65-1093 du 14 décembre 1965 qui ont fixé les conditions de la nomi-
nation aux emplois de directeurs et directrices de collèges d'ensei-
gnement général, de directeurs et directrices d'écoles primaires
élémentaires ou maternelles, d ' écoles annexes ou d 'application, de
perfectionnement ou de plein air. Ces deux textes ont été complétés
par le décret n° 66-51 du 6 janvier 1966 relatif à l'attribution d'une
indemnité de charges administratives à certains chefs d'établisse-
ments scolaires . Il lui fait remarquer que ces trois décrets ne corres-
pondent pas aux suggestions faites au cours des années passées par
certains parlementaires qui avaient, en particulier, déposé une
proposition de loi tendant à la création d ' un s grade » de directeur
d 'école. Les textes en cause se bornent à créer un s emploi » de
directeur d'école, ce qui supprime, pour les intéressés, tout espoir
d 'échelles de traitement et de règles d'avancement particulières.
D 'autre part, les articles 6 et 9 des décrets du 14 décembre précisent
que cet emploi peut étre retiré s à tout moment » dans l'intérêt
du service. Si le décret n" 65 1093 du 14 décembre a prévu des
emplois de directeurs et de directrices d 'écoles primaires élémen-
taires ou maternelles pour les écoles de cinq à neuf classes, par contre
le décret du 6 janvier 1966 n ' attribue aucune indemnité de charges
administratives aux directeurs des écoles comptant moins de dix
classes . Regrettant le caractère d 'emploi conféré au peste de
directeur d ' école et l ' instabilité de cet emploi, ainsi que l ' inexistence
d ' indemnité représentative des charges administratives pour les
écoles de moins de dix classes, il lui demande s ' il ne peut envisager
des modifications des trois textes en cause, qui tiendraient compte
des remarques qui précèdent.

17670. — 5 février i966 . — M . Jean Moulin demande A M . le
ministre de l'éducation nationale de préciser quel est ; al dans le
cas d'un C . E. G. (avec internat et externat) ; b) dans le cas d'un
C . E. G . nationalisé, le pourcentage des dépenses laissées à la charge
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des communes en ce qui concerne les frais suivants : amortissement
des frais d'installation ; frais de fonctionnement de l'établissement
(chauffage, éclairage, entretien, logement du personnel) ; a,nnrtis-
sement du matériel.

17672 . — 5 février 1966. — M . Duraffour demande à M. le ministre
de l'éducation nationale de lui préciser la situation du titulaire du
baccalauréat philosophie qui désire passer, en 1966, le baccalauréat
mathématiques élémentaires, étant entendu que le titulaire de la
première partie du baccalauréat ancien régime, refusé en 1965 à
la seconde partie, doit se préparer à subir en 1966 toutes les
épreuves du baccalauréat nouveau régime. Il lui demande si le
titulaire du baccalauréat philosophie, qui désire passer en 1966 le
baccalauréat mathématiques élémentaires, devra subir la totalité des
épreuves ou seulement, comme par le passé, les épreuves de mathé-
matiques, physique et chimie.

17674 . — 5 février 1966. — M . Boisson attire I'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des deux collèges
techniques de Dieppe . Il est en effet inconcevable que l'agran-
dissement du C . E. T . masculin soit suspendu depuis 1962, alors
que cet établissement refuse des élèves et ne peut ouvrir de nou-
velles sections indispensables à son fonctionnement normal et aux
besoins de l'agglomération dieppoise . II est également extrêmement
regrettable que la création d 'un C. E . T . féminin reste à l 'état de
projet alors que celui existant fonctionne dans des locaux inadaptés,
refuse de nombreuses élèves, et que les conditions de travail y sont
nettement insuffisantes et même dangereuses . Ces deux problèmes
sont d 'autant plus importants que de nombreux jeunes de quatorze
ans sont sans occupation et sans formation '80 avaient été recensés
en octobre 1965) . Le conseil de parents d'élèves des lycées et
collèges techniques de Dieppe, ainsi que le groupement des
employeurs des régions de Dieppe et du Tréport se sont émus
de cette situation et protestent énergiquement sur le fait qu ' en
ce qui concerne le C. E. T . garçons, les crédits prévus pour 1966,
et relatifs à la réalisation de la deuxième tranche de travaux
(aménagement de l'entrepôt des tabacs, dont les locaux sont actuelle-
ment disponibles à 80 p. 100) ont été différés depuis 1964, malgré
les avis favorables de l'inspection générale de l ' organisation scolaire.
Il lui demande, tout en souhaitant une meilleure harmonisation
entre l ' établissement des programmes pédagogiques et leur réali-
sation, quelles mesures il compte prendre pour le rétablissement
du crédit de 1 .500 .000 francs prévu pour l ' aménagement du C. E . T.
masculin et la construction du C . E . T. féminin, opérations dont
la réalisation s 'avère indispensable pour faire face aux besoins de
l'agglomération dieppoise.

17675 . — 5 février 1966 . — M. Voilquin attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt qu 'il y aurait à ce
que les élèves de l'enseignement secondaire qui ont passé avec
succès la première partie du baccalauréat en 1964 et qui ont échoué
à la seconde partie en 1965, puissent se présenter à nouveau en 1966
à cet examen sans qu' il y ait pour eux changement de programme.
Il serait inconcevable que ces élèves soient pénalisés par l'obliga-
tion d'étudier un programme supplémentaire ou de revoir les
matières pour lesquelles ils ont obtenu en 1964, c ' est-à-dire il y a
une année et demie, des notes satisfaisantes au premier baccalauréat.
II s'agit là d ' une question de pure équité ; celle-ci devrait corres-
pondre à l 'esprit des réformateurs qui ont souvent déclaré vouloir
alléger le travail des élèves . II semble donc essentiel de ne rien
ajouter de superflu à leur travail et de ne pas accroître leur
anxiété bien justifiée . Il est urgent enfin de mettre fin très rapi-
dement à une incertitude dent ils n'ont pas à supporter les consé-
quences.

17676. — 5 février 1966. — M. Viai-Massat expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale qu ' une demande de mise en régie d ' Etat
de l'internat du C . E . G . de Bourg-Argentai (Loire) a été présentée
en 1964 par le comité de gestion et la municipalité de Bourg-
Argentai (délibération du 13 février 1964) . Cette demande a été
renouvelée en 1965. Auéune réponse n 'a été officiellement faite à ce
jour. Cependant, de graves problèmes se posent dans cet internat
comme dans tous les autres . M . le ministre de l'éducation nationale
e reconnu que les internats de C. E. G . « doivent supporter plus
de charges que ceux des autres établissements s (Journal officiel
du 16 octobre 1963) . Il a indiqué que ses services étudiaient
e le projet d'une réglementation organique s (Journal officiel du
16 octobre 1963). Rien n'étant paru actuellement, une grève scolaire
vient d'être suivie du 17 au 19 janvier 1966 au C. E. G. de Bourg-

Argentai par les familles et les élèves internes des classes de
quatrième et troisième pour protester contre le fait que les dortoirs
ne sont pas chauffés (température la nuit : — 5°), aucun texte ne
pouvant imposer des dépenses d'investissement à un organisme
municipal, départemental ou national, pas plus d 'ailleurs que des
dépenses de fonctionnement très lourdes, comme les salaires du
personnel de cuisine, de gestion et de surveillance, les charges
sociales et l'impôt sur les salaires payés par les employeurs . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre : 1° concernant la
parution de la réglementation organique annoncée au Journal officiel
du 16 octobre 1963 ; 2° concernant la demande de" mise en régie
d'Etat de l'internat du C . E . G. de Bourg-Argentai.

17677. — 5 février 1966. — Mme Prin expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que les travailleurs étrangers pères de
famille (italiens, espagnols) ne peuvent bénéficier des bourses
d'études pour leurs enfants . Ces ouvriers qui contribuent à l 'acti-
vité économique de la France, tant par leur travail que par les
impôts qu'ils paient, sont donc victimes d'une injustice . Il serait
normal que ces pères de famille puissent assurer à leurs enfants
l'instruction et la ' qualification professionnelle correspondant à leurs
capacités intellectuelles. Elle lui demande, en conséquence, quelles
mesures le Gouvernement envisage de prendre pour que ces tra-
vailleurs puissent bénéficier des bourses d'études pour leurs enfants.

17678. — 5 février 1966 . — M. Palmero attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation de la nouvelle
faculté des sciences de Nice qui se trouve freinée dans son fonc-
tionnement par des impératifs budgétaires . C 'est ainsi que les
crédits pour travaux pratiques, qui étaient l 'année dernière de
165 francs par étudiant, sont tombés en 1965 .1966 à 79 francs, soit
une diminution de 52 p . 100 ; quant aux crédits des recherches,
ils ont diminué de 16 p. 100 ; il lui demande comment il sera possible
de concilier les déclarations gouvernementales sur l 'intérêt capital
et la priorité de la recherche scientifique pour l'avenir du pays,
avec les possibilités budgétaires.

17679. — 5 février 1966 . — M . Delong appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les inconvénients de la récente
circulaire ministérielle s'opposant au dédoublement en_ dessous de
50 élèves dans les classés terminales . En effet, en dehors des per-
manences construites sur normes actuelles de 48 élèves, les salles
sont toutes au maximum pour 34 élèves (normes actuelles des
constructions scolaires) . En outre, l'application d ' une telle circulaire
conduit à la négation d'une vraie pédagogie dans le second degré
et ceci dans des sections qui demandent à être suivies de près pour
l'acquisition d'une vraie méthode de travail, d'un esprit de recher-
che dans l'argumentation solide, afin de préparer ces élèves à
affronter les cours anonymes donnés en faculté . En effet 50 élèves
mettent le professeur dans l'obligation ou de corrige. en diagonale
ou de ne corriger que peu de copies à fond. Ainsi le rythme des
devoirs ne permettra pas à l'élève de s'exercer vraiment et sous
un contrôle judicieux . Si cette situation existe dans les lycées de
Paris ou de villes de faculté, il convient de ne pas oublier : 1° que
ces lycées recrutent presque sur concours, laissant le surplus indé-
sirable aux petits établissements ou à l'enseignement non public,
d'où la quantité de demandes émanant de grandes villes pour trouver
des places en province dans l'enseignement public ou dans l'ensei-
gnement privé ; 2° que ces lycées constituent des promotions pour
des professeurs chevronnés restant stables dans l'établissement,
chose malheureusement encore inconnue dans les établissements de
province qui servent de « purgatoires aux jeunes débutant à l'âge
où, après leur formation pédagogique dans l'enseignement supérieur;
ils font leurs premières armes quelquefois au détriment des élèves ;
3° que les élèves de ces grands lycées sont en majeure partie origi-
naires de milieux aisés, versés dans la culture intellectuelle et
disposant chez eux de documents et de conseils, alors que la plus
grande partie de nos élèves de provinces sont issus de milieux
modestes et ne trouvent chez eux ni conseils ni documents . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier à
la situation créée par cette circulaire, eu égard aux arguments
exposés ci-dessus, qui peuvent difficilement être contestés.

17685. — 5 février 1966 . — M. Cherasse appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement sur la situation du département
de la Seine-Maritime qui doit faire face à des dépenses particulière-
ment lourdes pour assurer la protection des berges de la Seine
contre des dégradations de plus en plus graves menaçant dangereu-
sement les habitations et provoquant la submersion de nombreux
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hectares de terres fertiles. Il rappelle que ces dégradations sont
dues indiscutablement : 1° à la vitesse des navires et au batillage
provena,,t de leur passage ; 2° à la remontée à Rouen de navires
d' un tonnage de plus en plus important, remontée maintenant
permise par les travaux d 'aménagement de l'estuaire ; 3° aux
travaux de calibrage du chenal de navigation qui ont relevé les
cotes atteintes par les eaux. Il insiste pour que ce problème soit
examiné dans le cadre de la situation actuelle et non dans
celui des textes réglementaires en vigueur, qui auraient besoin
d'être actualisés, notamment en ce qui concerne les voies navigables
et particulièrement la Seine devenue, dans sa partie maritime,
grande voie nationale d'expansion . En effet, c'est une loi du
16 septembre 1807 qui fait obligation aux riverains de supporter
les dépenses des travaux de défense contre les eaux. Le décret-loi
du 12 novembre 1937 apporte peu de choses, puisqu'il se 'corne à
autoriser le département et les communes, sous le contrôle du
ministère des travaux publics, à exécuter, à leurs frais, avec
ou sans subvention de l'Etat, les travaux à la place des riverains.
Comme il l'a déjà fait au cours de la discussion du budget en
1963, il souligne que les necessités impérieuses de l'économie
nationale ne permettent pas de réglementer la vitesse des navires
en Seine, mais tendent au contraire à accélérer '.eur rotation . Il
lui demande si, à son avis, l 'Etat ne devrait pat non seulement
continuer à supporter les dépenses d'entretien les digues cons-
truites entre La Meilleraye et la mer, en vue de garantir le
chenal de navigation et améliorer les profondeurs offertes aux
navires, mais également prendre à sa charge la totalité des travaux
de construction de défense de berges à exécuter en amont de
La Meilleraye jusqu'au port de Rouen et si, en tout état de cause,
un texte nouveau ne pourrait être élaboré pour tenir compte des
responsabilités de la iavigation.

17686. — 5 février 1966 . — M. Raulet attire l'attention de M. le
ministre de l ' éçuipement sur le fait que ni dans le projet de
budget pour 1966, ni dans la lot sur le V. Plan, il n'est prévu de
crédits particuliers perm e ttant la construction de pistes cyclables.
Sans doute, l'effort entrer-ris pour le développement des autoroutes
est-il considérable et, lorsqu'on pense aua problèmes de la circulation,
on est conduit, naturellement, à envisager le développement des
autoroutes, mais il semble qu'on ouille l'intérêt que peuvent
présenter les pistes cyclables . L'usage de la bicyclette est, actuelle-
ment, beaucoup moins développé qu 'il y a quelques années, par
contre, les cycles à moteur sont de plus en plus utilisés, soit par
des jeunes gens qui s'en servent pendant leurs loisirs, soit, surtout,
par des travailleurs pour lesquels ils représentent un moyen de
transport fréquemment employé . La quasi-inexistence de pistes
cyclables doublant nos routes, au moins entre les grandes villes
et leurs banlieues, occasionne une gêne pour la circulation des
véhicules automobiles et provoque de nombreux accidents dont sont
victimes, principalement, les cyclo-motoristes . Il lui demande quelle
est sa position à l'égard de ce problème et quelles mesures il
envisage de prendre pour développer ' les pistes cyclables,

17696. — 5 février 1966 . — M . Krieg appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la réponse, donnée au 1 . O.,
débats A. N . du 25 novembre 1965, à sa question écrite n° 16184.
Cette réponse traduit l'intérêt que prend le Gouvernement à la
situation de cette catégorie de rapatriés, et l'étude d'un moratoire
est la preuve de sa volonte d'y apporter de justes solutions . Toute-
fois il ne saurait lui échapper que, dans l'immédiat, des décisions
préliminaires s ' imposent. Les menaces de transmission des dossiers
au Trésor, et d' avertissements par voie d ' huissier, qui semble-
raient préluder à une action en justice en vue de saisir les biens
gagés, conduiraient le Gouvernement à ester en cour étrangère
contre ses ressortissants, parachevant la ruine de ces malheureux,
ruine mise en oeuvre par les Gouvernements en cause, ce qui est
impensable. II conviendrait donc que menaces et poursuites cessent,
et que les annuités retard figurent au débit d'un compte d'attente.

17698 . — 5 février 1966. — M. Pierre Bas demande à M. le
ministre de la justice à quelle date sera publié le règlement d'ad-
ministration publique pour l'application de la loi fixant le statut
de la copropriété des immeubles bàtis.

17699. — 5 février 1966 . — M . Rossi appelle l'attention de
M !e min tre de !a juetic_ ., . le problème des cherches diane
l'intérêt des familles . Dans certains cas, la personne recherchée,
si elle est majeure, peut toujours refuser la communication de son

17701 . — 5 février 1966. — M . Raymond Barbet rappelle à
M. le ministre de la justice que le décret n° 58-1292 du 22 dé-
cembre 1958 relatif aux conseils de prud'hommes prévoit la créa-
tion de sections des professions diverses . Or, à ce jour, rien
encore n'a été fait pour que cette création soit effective . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour
que ces sections soient mises en place suffisamment tôt pour per-
mettre l ' élection normale, au mois de novembre 1966 . des conseil-
lers relevant de ces sections, dans le cadre des élections générales
prud ' homales.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS EGRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement .)

1721.1 . — 31 décembre 1965 . — M . Daviaud attire l'attention de
M. le ministre. de l'économie et des finances sur les modalités
actuelles de fixation des forfaits en matière de bénéfices indus -
triels et commerciaux . Ju'qu'a présent les forfaits étaient discutés
avec les services locaux des contributions directes selon des normes
fixées par l'administration centrale et tendant à déterminer par
profession le bénéfice que peut produire normalement une entre-
prise, selon les termes mêmes de l ' article 51 du code général des
impôts . Le service des contributions indirectes acceptait sans
réticence — à condition de les justifier — la déduction de ce
bénéfice normal, des charges exceptionnelles résultant d ' inves -
tissements, par exemple : tracs de premier établissement, amortis-
sements plus importants que la moyenne normale correspondant
à des investissements de modernisation, frais financiers particuliers
liés aux investissements en question, intérêts d ' emprunts ou de
découverts b.^.ncaires . A la suite sans doute d'instructions nou-
velles, les services deviennent plus réticents pour admettre la
déduction des frais particuliers aux entreprises en cause, arguant
de l ' article 51 du code général des impôts qui précise que « le
bénéfice forfaitaire doit correspondre au bénéfice que l 'entre-
prise peut produire normalement . . . S'il y a désaccord entre l'admi-
nistration et le contribuable l'affaire est portée devant la commis-
sion départementale des impôts qui fixe la base d ' imposition.
Toutefois, le contribuable peut demander ultérieurement par la
voie contentieuse une réduction de la base assignée à condition de
prouver quo celle-ci est supérieure au bénéfice que son entre-
prise peut normalement produire a . Or, la procédure devant la
commission, qui devrait être contradictoire, ne l ' est pas en fait,
car si la commission entend le rapport de l ' administration et la
défense du contribuable, c'est en dehors de la présence de ce
dernier qu'elle délibère, de telle sorte que le représentant de l'ad-
ministration qui siège à la commission est à la fois juge et partie.
Quant à la voie contentieuse, cite est aléatoire pour un contri-
buable au forfait qui, précisement parce qu'il a opté pour le
forfait, ne tient souvent qu'une comptabilité très sommaire.
Afin d'éviter des discussions et une procédure assez illusoire
devant la commission des impôts et pour mettre- fin à une sur-
taxation abusive des contribuables forfaitaires de bonne foi, il
lui demande s'il ne serait pas possible d'admettre que, le bénéfice
d'un contribuable taxé forfaitairement étant le bénéfice normal
que peut produire son entreprise tel qu'il est prévu à l'article 51
du code général des impôts, ce contribuable pourrait, sur justifi-
cations, obtenir la déduction des charges particulières suivantes 1
1 0 frais de premier établissement ; 2° charges d' intérêts et d ' amor-
tissements résultant d'Investissements importants ou d'emprunts
effectués pour l ' acquisition de fonds et de toutes charges non pré-
visibles sur le plan général lors de l'établissement des barèmes de
fixation des forfaits.

17211 . — 31 décembre 1965. — M . Poncelet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
problème de la revalorisation du tarif des huissiers de justice en
iüat :ére pénale . Ce tarif ü ' e pas été modifié depuis [e 8 mai 1961.
Encore faut-il signaler que cette modification ne tenait pas compte
des charges nouvelles résultant de la convention collective natice-

adresse . Cette disposition se conçoit mal dans certaines circons-
tances, notamment lorsque la recherche est sollicitée par l ' époux
abandonné depuis de nombreuses années et qui demande le
divorce . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour régler des situations telles que celle ci-dessus exposée .
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1nale signée avec le personnel des huissiers de justice deux ans
auparavant . Un projet de décret, établi par le ministère de la
justice sur ces bases nouvelles, prévoit une majoration du tarif
de 30 p . 100 . Ce texte ne semble malheureusement pas avoir
recueilli l' accord du ministre des finances et des affaires écono-
miques . Il apparait cependant que la rémunération actuelle
perçue par un huissier de justice, pour chaque acte pénal, est
très insuffisante si l'on tient compte de la multiplicité des actes
qu'elle entraine pour les huissiers . Cette rémunération, fixée à
3,40 francs par acte, est si faible qu 'elle entraine, pour la presque
totalité des études, un service pénal déficitaire . L'argument selon
lequel l 'augmentation du tarif se heurterait aux impératifs du
plan de stabilisation ne parait pas pouvoir être invoqué dès
lors que le prix des services est inférieur au prix de revient.
D ' ailleurs, un décret du 18 mai 1965 a majoré les indemnités for-
faitaires des agents de poursuites du Trésor de '19 à 90 p . 100 par
rapport au tarif de 1960, et de 150 à 166 p . 100 par rapport à
celui de 1957 . Dans ces conditions, la majoration d 'environ
1 franc par acte est parfaitement justifiée . Il lui demande s ' il
envisage de donner son accord au projet de décret qui lui a été
soumis à ce sujet et, dans l ' affirmative, dans quels délais pourrait
intervenir le décret tendant à augmenter le tarif des huissiers de
justice en matière pénale.

17212 . — 31 décembre 1965 . — M . Schloesing expose à M . le
ministre de l ' économie et des finances qu'une personne, née
le 1° r juillet 1894, a été employée par le Crédit lyonnais du
20 avril 1907 au 15 octobre 1926, d'abord en tant qu'employé
(avec interruption du 9 septembre 1915 au 8 septembre 1919 pour
mobilisation), puis en tant que cadre du 1 e, février 1921 jusqu ' au
15 octobre 1926 . A cette date, il partit en Cochinchine, alors
colonie française, où il fut salarié en tant que cadre du 20 no-
vembre 1926 au 15 février 1955 par diverses sociétés dont aucune
n'a continué son activité en métropole . Demandant au Crédit
lyonnais de liquider la pension de retraite à laquelle il pensait
avoir droit, il lui fut répondu : a) qu'il n'avait pas droit à une
« pension bancaire » parce qu'il n'avait pas 20 annuités de ser-
vices salariés validables dans des banques relevant de la conven-
tion collective des banques (ces services ne pouvaient d'ailleurs
être pris en compte qu'entre les âges de dix-huit ans et soixante-

cinq ans) ; b) qu'il n'avait pas non plus droit à une pension dite
« de coordination », celle-ci n ' étant liquidée que si l'intéressé
peut justifier de 20 annuités de services validables et coordo-
nables dans la banque et hors banque (entre dix-huit ans et
soixante-cinq ans), et les services « hors banque » n ' entrant en
ligne de compte que s'ils avaient été accomplis dans des entre-
prises ou branches d'activité couvertes par des régimes complémen-
taires de sécurité sociale de caractère obligatoire et validables au
titres de ces régimes . Il pense que cet exemple ne doit pas être
unique et lui demande : 1° comment il est possible que les per-
sonnes dans ce cas puissent être privées de retraite alors qu'elles
ont accompli en France et dans une colonie française, en tant
que salariées, de nombreuses années de services ; 2° le cas échéant,
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à une
telle situation et faire enfin bénéficier les intéressés de la pension
de retraite correspondant aux services qu ' ils ont accomplis en
tant que salariés .

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 19 février 1966.

Question n° 17359 du 19 février 1966 de M. Prioux à M. le
ministre de l'agriculture, page 236, haut de la première colonne,
à partir de la 4° ligne, rétablir comme suit la fin de la question :
« c) quel serait enfin, l'effet global de cette suppression sur le
coùt de la vie ; 2° pour ce qui est des producteurs : a) le nombre
de producteurs intéressés ; b) l accroissement du pouvoir d'achat
que cette suppression représente pour eux ».

U . — Ali Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 5 mars 1966.

Page 336, première colonne, question écrite n° 18187 de M . Prioux
à M. le ministre de l'équipement, 11° ligne de la question, au
lieu de : « 3° qu'en dépit de l'incidence faible du prix . . . », lire:
« 3° qu'en raison de l'incidence faible du prix . . . ».

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.


